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PROCES-VERBAL DE LA SEANCE  
DU CONSEIL COMMUNAL DU 20 OCTOBRE 2020 

 

Le Conseil, 

 

 

Présents : 

 

 

F. WINCKEL, Bourgmestre-Présidente 

M. VERSLYPE, M. de SAINT MOULIN, L.Ph. BORREMANS, C. DELHAYE, 

B. LECLERCQ, Echevins, 

H. DUBOIS, Président du CPAS, 

J. BRILLET, J.-M. MAES, F. DESQUESNES, S. VOLANTE, 

D. RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-ARNOULD, P. PREVOT, M. FERAIN, 

B. VENDY, V. HOST, S. DEPAS-LEFEBVRE, N. DOBBELS, J. MARCQ, 

M. HACHEZ, M. BISET, S. FLAMENT, V. DIEU, I. LAMDOUAR, M. BECQ, 

J. RAUX, A. LAAIDI, A. VINCKE, Conseillers communaux, 

O. MAILLET, Directeur général. 

 

 

 
SÉANCE PUBLIQUE 

 
Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée ouvre la séance. 

 

Excusée : Madame la Conseillère Annick VINCKE est souffrante. 

 
1. DT1 - DIRECTION GENERALE - APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL 

COMMUNAL DU 29 SEPTEMBRE 2020 - VOTE 

 

A l'unanimité,  

  

approuve le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 29 septembre 2020. 

 

 

Madame la Conseillère DOBBELS entre en séance. 

Messieurs les Echevins VERSLYPE et BORREMANS quittent la séance. 
 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Avant de commencer la séance, je pense que c'est important et vous avez vu qu'il y avait quand même une augmentation 

des chiffres de la pandémie pour se mettre d'accord sur le mode de fonctionnement et ce que je propose qu'on garde 

tous le masque de protection et que les personnes qui vont s'exprimer, qu'on puisse le retirer au moment de l'expression 

orale et de faire circuler les micros pour que tout le monde puisse être entendu. Si ça convient à tous, je propose de 

fonctionner de cette manière-là pur ce Conseil en imaginant que les prochains Conseils communaux se feront de 

manière virtuelle, on y travaille mais je pense qu'en novembre, ce sera une première pour Soignies, le fait de le faire de 

manière virtuelle. 

Je vous propose qu'on puisse commencer notre ordre du jour, le premier point c'est l'approbation du PV du Conseil du 

29 septembre, y-a-t-il des remarques ? 

Non, approuvé à l'unanimité,  

J'ai oublié un point, ce sont deux demandes, il y a un point qui est demandé en urgence et qui concerne une motion 

déposée par les 4 groupes politiques composant ce Conseil communal, c'est-à-dire, le PS, Ensemble, MR et Ecolo et qui 

a trait au projet de la Boucle du Hainaut, première demande par rapport à l'urgence qui est demandée, est-ce que tout 

le monde est d'accord avec l'urgence ? 

Tout le monde est pour et merci à tous !   

L'autre point, c'est une interversion dans l'ordre du jour qui nous est proposé aujourd'hui où vous avez une  

interpellation citoyenne qui est au point 15 et on vous propose de le mettre à la suite du point 2  concernant Elia étant 

donné que c'est une intervention citoyenne qui concerne le projet Boucle du Hainaut et que c'est un projet tellement 

important et impactant pour Soignies, on préfère faire la totalité du débat et de profiter de la présence des représentants 

d'Elia pour que vous puissiez entendre l'interpellation citoyenne et la réponse qui sera apportée. 



Conseil du 20 octobre 2020 

 

518 

 

Je vous propose qu'on puisse donc passer au point 2 qui nous occupe aujourd'hui qui est le point concernant la Boucle 

du Hainaut et la demande formulée par Elia de révision du plan de secteur afin d'inscrire un périmètre de réservation 

pour un tracé d'une principale infrastructure de transport d'électricité. 

Avant de commencer le point, je tiens à remercier les citoyens, le groupement REVOLHT, les agriculteurs ainsi que les 

services de Police avec son Chef de Corps, Monsieur Bernard BASTIEN ainsi que Monsieur Jean-Claude PAUL pour 

toute l'organisation qui s'est réalisée en amont.  Vous entendez, il y a une manifestation qui a lieu pour le moment, ici, à 

l'extérieur, vous n'êtes pas sans savoir qu'il y a une explosion des cas de contamination du Coronavirus et donc, c'était 

important de pouvoir s'assurer tous ensemble, les organisateurs d'une part , le groupement REVOLHT, les agriculteurs 

ainsi que les citoyens, plusieurs réunions ont été programmées pour préparer cela, on trouvait que c'était important que 

les citoyens puissent se faire entendre et c'est la raison pour laquelle j'ai autorisé cette manifestation dans le respect des 

règles COVID.  Nous venons de passer notre tête à l'extérieur et pour le moment, c'est à saluer, il y a vraiment le 

respect des règles, on se bat pour la santé de nos concitoyens et c'est important d'avoir ce respect de la santé de tout un 

chacun. Tout ce dispositif est vraiment fait pour garantir la sécurité, justement, de tout le monde.   

 

Avant de vous céder la parole et que vous puissiez vous présenter, je tiens quand même à vous annoncer que votre projet 

a fait l'objet de bons nombres de réunions, de concertations, de discussions avec de nombreux citoyens, qu'on a un 

groupement qui s'est fédéré qui est le groupement REVOLHT et dont des représentants sont dans la salle et je tiens 

vraiment à les remercier, que ce soit le groupement REVOLHT, les citoyens, les villageois ainsi que les agriculteurs qui 

se sont manifestés durant cette courte, trop courte période de consultation citoyenne pour un projet de cette ampleur 

qui aura un tel impact, si, et j'espère qu'il ne se fera pas, s'il devait se faire.  Je tiens quand même à vous dire que nous 

avons reçu, à la Ville de Soignies, et c'est un phénomène historique, c'est une mobilisation qui est historique, nous 

avons reçu au niveau de nos services, 6618 réclamations, c'est un chiffre historique et je tiens vraiment à remercier 

l'ensemble des citoyens qui se sont manifestés dans cette procédure, c'est vous dire à quel point ce projet a mobilisé, à 

quel point ce projet nous inquiète, et à quel point ce projet pose des questions.  Nous avons voulu, maintenant, pour ce 

Conseil communal parce que nous devons tenir des délais pour pouvoir être entendu et on sait bien que, dans cette 

période de Coronavirus, justement, mais on a la possibilité légale de maintenir ce genre de réunion jusqu'au 23 octobre 

et donc on le fait parce que c'est important que des citoyens puissent se faire entendre dans cette procédure.  Depuis le 

début de la procédure, trop de choses ont été mises en place pour que les citoyens ne puissent pas se faire entendre ou 

pour que les informations sur le projet ne puissent pas être données.  L'ensemble des partis qui composent ce Conseil 

communal à voir ce moment de discussion avec vous et que l'on puisse vous donner un temps pour expliquer le projet et 

puis un temps de discussion entre les Conseillers et vous, les représentants d'Elia.  Sans plus attendre, je vais vous 

céder la parole, est-ce que vous pouvez vous présenter et puis commencer la présentation. 

 

 

2. ELIA - BOUCLE DU HAINAUT - LIAISON ÉLECTRIQUE AÉRIENNE EN COURANT ALTERNATIF 

D’UN NIVEAU DE TENSION DE 380KV ET D’UNE CAPACITÉ DE TRANSPORT DE 6 GW ENTRE LES 

POSTES D’AVELGHEM ET DE COURCELLES - DEMANDE DE RÉVISION DU PLAN DE SECTEUR 

TENDANT À L’INSCRIPTION DU PÉRIMÈTRE DE RÉSERVATION TENANT LIEU DE TRACÉ D’UNE 

PRINCIPALE INFRASTRUCTURE DE TRANSPORT D’ÉLECTRICITÉ - AVIS DU CONSEIL COMMUNAL 

- VOTE 

  

 

Monsieur Nicolas BECK : 

Merci Madame la Bourgmestre, Bonsoir Mesdames et Messieurs les Echevins, les Conseillers communaux, Mesdames 

et Messieurs présents dans la salle  qui nous suivent par la retransmission vidéo, nous vous remercions, certainement, 

pour votre accueil et votre invitation à parler ensemble du projet Boucle du Hainaut, nous sommes, également, bien 

conscients que c'est un projet qui suscite bon nombre de questions et le débat de ce soir permettra, je l'espère, d'aborder 

certaines réponses ou en tout cas de discuter du projet le plus ouvertement possible ensemble. Je m'appelle Nicolas 

BECK, je suis manager chez ELIA, responsable pour le département qui s'occupe pour l'obtention de l'ensemble des 

permis et autorisations pour les projets des réseaux électriques belges et je suis accompagné, ce soir, de Monsieur 

Maxime HABRAN qui est le responsable du projet Boucle du Hainaut que vous connaissez bien, je pense.  Nous 

entendons, certainement, l'opposition à ce projet Boucle du Hainaut, nous entendons l'incompréhension et la colère qui 

grondent dans les communes concernées.  L'ensemble des questions et préoccupations autour de ce projet sont légitimes 

et il est important d'y apporter des réponses que ce soit au niveau de la santé humaine et animale, du monde agricole, 

des aspects paysagers, des valeurs immobilières, etc…Vous opposez au projet, faire entendre votre voix est votre choix 

et votre droit et nous le respectons pleinement, également, dans cette optique-là, des rencontres comme ce soir sont 

importantes pour pouvoir dialoguer même si nous n'avons pas toujours les mêmes points de vue.  Chacun doit pouvoir 

jouer son rôle dans ce projet, il est important pour ceux-ci de bien comprendre le contexte de la procédure en cours.  

Un tel projet d'infrastructure doit d'abord faire l'objet d'une modification du plan de secteur et, ensuite, d'une demande 

de permis d'urbanisme.  A chacune des deux étapes, il est possible pour tout un chacun de s'exprimer, des enquêtes 

publiques auront lieu. La première étape dans laquelle nous nous trouvons, c’est-à-dire la modification du plan de 

secteur organise elle-même encore la participation citoyenne en deux temps, aujourd'hui, il est possible de soumettre 
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des alternatives afin que celles-ci soient prises en compte et étudiées dans la suite.  Proposer une alternative ne signifie 

pas accepter le projet, c'est par contre la manière d'exercer votre droit d'autorité communale et des citoyens 

d'influencer la solution qui pourrait, in fine, voir le jour. Nous ne vous demandons pas d'accepter le projet en l'état.  

Comment pourrions-nous imaginer, comment pourriez-vous l'accepter ? Par contre, il est important de travailler dans 

un premier temps tous ensemble à la meilleure solution à nos yeux, voire peut-être la moins pire à vos yeux mais afin 

que cette solution soit celle qui reste sur la table au moment de l'enquête publique.  Cette enquête publique aura lieu 

après étude de toutes les alternatives proposées et l'évaluation de leur incidence ou impact possible sur 

l'environnement.  C'est au moment de l'enquête publique, en connaissance de cause et avec la version du projet la 

moins impactante possible sur la table, que l'on pourra s'exprimer au mieux quant à la réalisation ou non de ce projet 

et donc je souhaite corriger, ici, en autre une 'incompréhension qu'on constate souvent dans la procédure, effectivement, 

la première phase est courte, comme vous l'avez souligné, Madame la Bourgmestre, mais la première phase ne vise pas 

à étudier en un laps de temps de 15 jours ou d'un moins, l'ensemble du projet pour se dire "est-ce qu'on est pour ou 

contre".  La première phase vise à prendre connaissance qu'un projet est en préparation, en gestation et de faire des 

suggestions pour qu'elle soit bien aiguisée dans la suite de la procédure.  Je comprends que c'est compliqué à entendre 

et je respecte la possibilité et la volonté de chacun de dire "NON"  mais s'opposer, aujourd'hui, au projet sans proposer 

une alternative ne construit pas le dossier.  Il faut se rendre compte que vous laissez ainsi, indirectement, la version 

actuelle du projet sur la table et je le répète, proposer une alternative, aujourd'hui ne signifie pas à s'engager à 

l'accepter demain.  Il est encore possible pour les autorités communales de réagir jusqu'à la fin du mois, comme l'a 

confirmé, Monsieur le Ministre BORSUS, les communes ont, également, la liberté d'infecter  à leur réaction des 

suggestions citoyennes donc aussi, jusqu'à la fin du mois.  Nous sommes, ici, ce soir pour vous informer de notre lieu 

quant au projet et en discuter ouvertement, cette réunion et la concertation citoyenne de manière générale sont 

extrêmement importantes et je pense que nous sommes tous d'accord sur ce point.  Nous sommes bien conscients du 

besoin d'information et de compréhension de la part des citoyens, nous nous y engageons encore davantage, nous 

sommes, ici, bien conscients du fait que nous n'avons pas pu mener tous les moments d'informations et d'échanges que 

nous souhaitions lors de cette première phase comme cela avait déjà été souligné ce soir.   Nous sommes souvent 

interpellés voire critiqués sur ce point, néanmoins, en l'espace d'un mois pour vous donner un idée, ce sont 26 

rencontres comme celle-ci dans les Collèges et Conseils communaux, des CCATM qui ont eu lieu, ce sont 240 entretiens 

téléphoniques individuels avec les riverains qui ont pris rendez-vous et qu'ils y ont eu lieu un moment d'échange avec 

nous particularité de 20 minutes à ½ heure.  Ce sont 350 appels et mails au numéro gratuit 0800 qui a été mis en place 

et 300 packs citoyens de documentations qui ont été envoyés.  Tous ces échanges ont été initiés par ELIA sur base 

entièrement volontaire au-delà du cadre légal.  ELIA ne veut pas et n'a jamais voulu passer en force contre le dialogue, 

mais, nous comprenons que le besoin d'informations est grand, que la première étape de la procédure est courte et 

qu'aucune approche ou communication ne soit satisfaisante à ce stade.  Le trajet est encore long, la concertation se 

poursuivra et s'organisera le plus convenablement possible.  Le projet Boucle du Hainaut est porté par ELIA en tant 

que gestionnaire du réseau de transport d'électricité, ELIA, en Belgique, c'est une gestionnaire du réseau d'électricité à 

haute tension de 380.000 volts à 30.000 volts, nous faisons le lien pour simplifier entre les producteurs d'une part et les 

centres de consommation d'autre part, consommation, on entend des gros industriels raccordés directement à notre 

réseau ou les gestionnaires de réseau de distribution comme ORES dans cette région qui eux-mêmes après achemine 

l'électricité jusqu'au petite et moyenne entreprise, jusqu'au particulier.  Nous assurons également la connexion du 

réseau de transport belge du réseau électrique belge vers les villes voisines, les pays limitrophes France, Pays-Bas, 

Allemagne, Luxembourg, etc…Le projet est porté par ELIA mais je rappelle avant tout qu'il s'agit d'un projet de société, 

nous, notre société sommes tous responsables des besoins auxquels ce projet répond, c’est-à-dire l'urgence climatique, 

une facture énergétique qui reste sous contrôle et supportable pour les ménages, une région avec une certaine activité 

et une électricité dont nous acceptons, difficilement, de ne nous passer, l'espace de plus de quelques instants. La 

question est parfois posée de savoir si on ne doit pas d'abord baisser la consommation en électricité, il est évident que 

l'énergie la plus propre et l'énergie qui n'est pas consommée.  Par contre, la lutte contre le réchauffement climatique 

passe par le remplacement de combustibles fossiles pour le chauffage, les transports, l'industrie par de l'électricité qui 

peut être produite et consommée avec un meilleur rendement énergétique et de manière plus propre. Travailler, 

ensemble, à diminuer votre consommation d'énergie, OK mais il faut être conscient que dans toute l'énergie qu'on 

consomme, le but est aussi de remplacer la combustion de bois, du charbon, de gaz par une part d'électricité qui peut 

être produite de manière verte avec du vent, du soleil entre autres.  La consommation électrique augmentera donc et il 

faudra aller chercher l'électricité verte où elle peut être produite en air, sur terre, à l'étranger et la transporter vers les 

centres de consommation.  La Boucle du Hainaut est un projet reconnu dans le volet énergique d'accord du nouveau 

Gouvernement de la climatique et dans la déclaration politique régionale wallonne.  ELIA continuera à porter ce projet 

avec tout son énergie dans l'intérêt de la société, vous pouvez, par contre, compter sur ELIA pour rechercher de 

manière ouvert et constructive à réaliser ce projet de manière, d'une façon en considérant les impacts locaux, nous 

sommes bien sûr ouverts à tous les challenges, toutes les questions, inquiétudes et alternatives proposées seront 

approfondies et traitées dans les rapports et études sur l'incidence de l'environnement par des experts indépendants en 

chaque matière et je vais conclure cette introduction par le fait que, certainement, ELIA en tant que société, il nous tient 

à cœur d'exercer nos activités avec toute la sécurité nécessaire à proximité de nos installations.  

 

 



Conseil du 20 octobre 2020 

 

520 

 

Monsieur Maxime HABRAN : 

Le projet Boucle du Hainaut, c'est quoi ? C'est avant tout la réalisation d'un chainon manquant du réseau à Haute 

tension d'ELIA mais c'est aussi la réalisation d'une nouvelle liaison électrique aérienne de haute tension de 380 KV 

entre AVELGEM en Flandre et COURCELLES en Wallonie.  Comme mon collègue a eu l'occasion de l'expliquer, nous 

sommes dans deux grandes procédures particulières, d'une part, demande de révision du plan de secteur puisqu'on est 

sur une liaison de 380 KV, cette liaison doit être inscrite au plan de secteur, premier objectif, première demande 

officielle qui a été déposée sur la table des communes début septembre, c'est une demande  de révision du plan de 

secteur afin d'y inscrire un périmètre de réservation pouvant accueillir une principale infrastructure de transport 

d'électricité, première étape, demande de révision du plan de secteur, deuxième étape, demande de permis d'urbanisme 

en vue d'y inscrire, cette fois-ci la principale infrastructure de transport d'électricité.  Et donc, on a un projet et on a 4 

objectifs, le premier objectif vise à assurer un accès compétitif et abordable à l'électricité.  Comme vous pouvez le voir 

sur la carte affichée à l'écran, aujourd'hui, la seule liaison qui permet de faire transiter l'électricité entre l'ouest et le 

centre du pays et cette liaison-ci qui est, essentiellement, caractérisée par l'axe ici, sur cette liaison, va transiter d'une 

part la production éolienne issue de l'offshore en Limbourg mais également les importations en provenance de la 

France et du Royaume-Uni. Cet axe est caractérisé, aujourd'hui, par un point d'exclamation, pourquoi ? Parce que sur 

cet axe, il y a des saturation, ces saturations vont engendrer sur le réseau des congestions et ces congestions, il y a une 

règlementation européenne et bien ELIA a l'obligation de les lever puisqu' un réseau de transport ne peut pas être 

limitant dans l'échange des flux internationaux.  Cette saturation entraine des congestions et ces congestions entrainent 

des coûts de redéploiement, ça signifie quoi, ça veut dire qu'ELIA doit en cas de congestions, de saturations sur le 

réseau, demander aux producteurs en amont de produire moins et donc les indemniser et demander aux producteurs en 

aval de produire plus et donc de les subsidier.  Vous le voyez également sur la carte, en 2020, on a une capacité de 

production offshore allant jusqu'à 2,3 gigawatts, pour 2030, avec le projet MOG 2, on aura maximum 2,1 gigawatts 

supplémentaires.  Il faut savoir que cet axe, à situation inchangée, sans la Boucle du Hainaut d'ici 2030, sera saturée 

40% du temps.  La Boucle du Hainaut, dans ce cas-ci, de permettre un accès compétitif et avoir de l'électricité, a pour 

but de soulager les congestions sur la liaison Horta-Mercator et donc d'éviter le coût de redéploiement et puis de 

permettre de saisir l'impact positif sur les prix avec l'intégration des énergies renouvelables notamment en Mer du Nord 

mais aussi de permettre un accès aux marchés européens de l'électricité.  Pour les consommateurs, sans la Boucle du 

Hainaut, en l'état, c'est un impact de 70 à 100 millions d'euros annuels sur la facture.  Le deuxième objectif vise à 

augmenter la capacité d'accueil pour toutes les énergies renouvelables, mon collègue l'a expliqué durant l'introduction, 

la transition énergétique passe inévitablement par …..de la société par un recours plus important aux énergies 

renouvelables.  Le Plan Energie Climat prévoyait pour 2020, une capacité de production offshore de 3 gigawatts 

augmentés en 2030 de 2,1 gigawatts.  Le réseau de transport haute tension doit donc transporter des flux qui sont 

variables et qui sont irréguliers.  Aujourd'hui, sans la Boucle du Hainaut, on a donc une seule liaison Horta-Mercator 

qui achemine l'électricité dans notre centre du pays.  Sans la Boucle du Hainaut, en 2030, avec les futures capacités de 

production offshore et bien on ne pourra pas accorder complètement les nouveaux parcs qui sont situés en Mer du 

Nord.  Le nouveau parc offshore mog 2 d'une capacité de production de 2,1 gigawatts ne sera, finalement, raccordé que 

de un tiers et donc il ne pourra acheminer que 700 mégawatts de production éolienne. La Boucle du Hainaut dans ce 

cas-ci est donc indispensable pour une intégration totale de l'énergie renouvelable issue du parc offshore mog2.  Le 

troisième objectif a pour but de soutenir le développement économique en Wallonie et, plus spécifiquement, dans le 

Hainaut, ici les différentes lignes que vous voyez sur la carte sont caractérisées par le réseau 380 KV, vous le voyez 

entre Avelgem et Courcelles, il n'y a pas de liaison 380 KV, il n'y a pas donc de principale infrastructure de transport 

d'électricité.  Le réseau actuel dans le Hainaut est caractérisé par le réseau 150 KV qui représente le maillage sur 

l'ensemble du territoire.  Le problème, c'est que ce réseau 150 commence à saturer et attendra les points de saturation 

inacceptables pour le réseau d'ici 2030.  La Boucle du Hainaut doit être vue comme une autoroute à côté de nationales 

qui sont saturées, cette autoroute a pour objectif de désengorger le réseau 150 pour que ce réseau local puisse 

retrouver de la capacité de transport optimale.  Il s'agit donc , ici, pour la région, pour la province, d'une opportunité 

territoriale.  Enfin, le 4ème objectif vise à fiabiliser l'approvisionnement électrique pour les consommateurs, vous le 

voyez  entre Avelgem et Courcelles, pas de liaison principale, l'objectif, c'est de pouvoir fermer la boucle et donc 

permettre d'augmenter la sécurité d'approvisionnement en renforçant la fiabilité du réseau électrique belge.  C'est 

nouvelle liaison permettra d'accroître le maillage du réseau 380 qui constitue la colonne vertébrale du réseau et donc 

dans ce cas-ci, il s'agit d'une opportunité stratégique, renforcer la fiabilité du réseau en créant un axe parallèle à l'axe 

Horta Mercator et bien facilitera la réalisation des interventions nécessaires à l'entretien préventif et curatif du réseau 

380.  Nous avons un projet, nous avons 4 objectifs sur lesquels reposent ce projet et nous avons, aussi, une technologie, 

plusieurs technologies et avant d'aborder la question sur la technologie, il faut d'abord aborder les différentes 

conditions  nécessaires à cette liaison.  La première condition, il s'agit d'une liaison importante dans la colonne 

vertébrale du réseau, vous l'avez vu sur la carte, il manque ce chaînon manquant et donc, il faut une liaison qui soit 

robuste et qui soit fiable.  Plus la tension va être élevée et plus la quantité d'électricité pouvant être transportée va être 

importante.  Nous avons un besoin de transporter une capacité de transport de 6 gigawatts, le transport d'une telle 

capacité d'électricité ne peut se faire qu'entre 380 KV.  En 200 ou 150 KV, nous aurions des pertes sur le réseau et un 

risque de stabilité sur le réseau qu'ELIA, en tant que gestionnaire, ne peut pas faire.  Ensuite, nous avons  un projet, 

une infrastructure très grande, près de 85 kms, exactement 84,8 kms de long et donc, cette infrastructure nécessite une 

technologie qui soit fiable, qui soit robuste et qui ...Et enfin, 4ème point importante, c'est la nécessité d'avoir des 
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connexions avec les réseaux de transport locaux du Hainaut.  Voilà les conditions pour la réalisation de la Boucle du 

Hainaut. Quelles sont justement les technologies qui pourraient être utilisées pour ce projet, on en a deux, on a une 

technologie en courant alternatif et une technologie en courant continu.  Dans les deux cas, on a des liaisons aériennes 

et nous avons des câbles souterrains.  La distinction entre les deux types de technologie en courant alternatif, nous 

allons avoir la tension et le courant qui vont effectuer  50 alternances  par seconde qui va s'autoréguler.  Dans ce 

cadre-là, quand on voit l'image d'un circuit avec des canalisations d'eau, si une canalisation est bouchée ou obstruée et 

bien l'eau trouve son chemin naturellement dans une autre canalisation.  La différence avec le courant continu, c'est 

que le courant continu va être constant et il va se déplacer dans un seul sens, ce dernier doit  de plus être converti en 

courant alternatif pour être intégré au réseau, il ne réagit pas de la même manière et il nécessite un contrôle, alors, que 

le courant alternatif s'autorégule.  C'est donc sur la base de critères techniques qui sont des critères de fiabilité, de 

disponibilité, de maturité de technologie mais aussi d'intégration avec le réseau local que c'est la technologie du 

courant alternatif qui a été retenue comme étant la technologie de référence pour le projet Boucle du Hainaut.  

Pourquoi nous n'avons pas retenu la technologie du courant continu parce que un, elle représente un risque important, 

élevé pour la stabilité du réseau, elle représente une disponibilité faible parce que, certes, il existe un certain nombres 

de projets, d'interconnexions d'un point A à un point B, seulement, ce n'est jamais avec une capacité de transport de 6 

gigawatts et, enfin, en courant continu, il y a des difficultés à avoir une intégration avec le réseau local et, surtout, c'est 

important pour les développements futurs, une absence de flexibilité pour les développements qui pourraient intervenir 

par la suite.  Autre point à prendre en considération, 98 % du réseau haute tension à 380 KV  européen est constituée 

de liaison  en courant alternatif.  C'est donc sur base de nombreuses analyses et expertises réalisées au niveau 

européen et international que la technologie de courant alternatif est pour ce projet, celle qui répond le mieux aux 

exigences de fiabilité, de maturité et d'approche.  Est-il possible d'enfuir l'entièreté de cette liaison ? Aujourd'hui, 

aucune liaison sous terre en courant alternatif n'a jamais été réalisée dans le monde avec une telle distance et surtout 

avec une telle capacité de transport.  Vous l''aurez compris, avec un projet d'une telle ampleur, on ne peut utiliser des 

technologies qui sont fiables et qui sont ...Peut-on enterrer, peut-on enfuir une partie de cette liaison ? La réponse est 

que c'est techniquement possible mais comme vous l'aurez compris dans le cadre du dossier de base, ce n'est pas le 

choix qui a été retenu par ELIA;  Chaque kilomètre enfui, diminue la fiabilité et augmente le risque d'incidents pour la 

durée en cas d'intervention sur le réseau.  Nous avons un projet, des objectifs, une technologie qui celle du courant 

alternatif mais nous avons, également, une série de critères que nous avons utilisés pour définir l'emplacement et la 

taille, la largeur du périmètre de réservation que nous avons proposé aux communes début septembre et la population 

les 24 et 25 septembre.  Ces critères ne sortent pas de nulle part, on est dans un modification du plan de secteur et donc 

on a des critères qui sont déterminés par  le code du Développement territorial et par le Schéma de développement 

territorial, nous avons travaillé comment, nous avons travaillé en superposition de cartes, cartes de contraintes et 

cartes d'opportunités  Le premier critère est le critère de la valorisation des plans de secteur, nous avons pris 

l'ensemble des cartes  et l'ensemble des plans de secteur avec les tracés représentant les lignes électriques, sur ces 

tracés, certains sont occupés par des lignes actuelles qu'elles soient 70, 150 ou 380 KV où sont tous simplement 

disponibles, cela a été le premier examen, valorisons un maximum les  tracés existants inscrits aux plans de secteur.  

Ensuite, on a cherché à éviter les zones d'exclusion, qu'est-ce qu'on entend par zones d'exclusion et bien nous avons les 

sites SEVESO, les aéroports, les parcs éoliens, ces différents sites ne représentent pas des interdictions formelles, ces 

différents sites nécessitent, simplement, des précautions techniques de sécurité supplémentaire  et donc, il n'y a pas 

d'incompatibilité, il faut simplement prendre en compte un certain nombre de caractéristiques supplémentaires.  

Ensuite, on a cherché à maximiser le maximum le regroupement avec les infrastructures existantes, encore une fois, il 

s'agit de critères issus du Code de Développement Territorial et le Schéma de développement territorial.  Quand on 

parle de regroupement d'infrastructures, on a différents types d'infrastructures, on a d'une part les infrastructures 

électriques que ce soient des lignes 380, 150 ou 70 KV, nous avons des autoroutes, des nationales, des routes, des cours 

d'eau, des fleuves, des lignes TGV,etc...Ensuite, nous avons, évidemment, cherché à minimiser l'impact sur les zones 

d'habitat et à minimiser l'impact sur les éléments environnementaux et particuliers.  La carte suivante représente donc 

la somme et l'ensemble des contraintes et des opportunités.  Dans le cadre de notre travail pour élaborer le corridor, 

nous avons, évidemment, examiné un certain nombres d'alternatives, je dis un certain nombre puisque nous nous 

sommes limités dans le cadre de cette base à en exposer 6 en plus de notre corridor.  J'insiste sur le fait que corridor 

que l'on propose n'a pas fait l'objet d'un arbitrage entre les différents critères ou d'un jugement de valeur et donc, nous 

n'avons pas cherché à avoir le plus de groupement  de nos infrastructures ou à avoir le plus de valorisation du plan de 

secteur. Nous aurions pu valoriser un maximum le plan de secteur et donc, quand on regarde la carte représentant 

l'ensemble des plans de secteur avec les tracés disponibles ou occupés, on a, énormément, de tracés dans le sud, du 

côté de Mons et de La Louvière;  Il faut savoir que pour les tracés qui ne sont pas utilisés par des lignes et bien ce sont 

des tracés qui sont inscrits aux plans de secteur, qui n'empêchent absolument pas le développement de zone d'habitat, 

de zone commerciale ou d'habitations. Nous savons qu'en passant par des zones en valorisant un maximum les plans de 

secteur et bien, on a un impact très important sur l'habitat.  Ce jugement de valeur, privilégier les zones d'habitats ou 

privilégier la valorisation du plan de secteur ou privilégier le regroupement des infrastructures est un arbitrage qui 

sera fait par le Gouvernement wallon dans le cadre de  l'instruction du dossier.  Le corridor que l'on propose ne 

valorise pas un maximum, le corridor qu'on vous propose valorise pour  une trentaine de pourcents es plans  de secteur, 

le corridor que l'on propose suit pour 50 % les infrastructures existantes. Le corridor que l'on propose fait 84,8 kms 

traverse 14 communes et a une largeur de 200 mètres, cette largeur de 200 mètres est importante puisqu'elle permet 
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d'une part une marge de manoeuvre au Gouvernement wallon lorsque ce dernier aura le dossier dans les mains, il 

pourra déterminer sur base des incidences sur l'environnement, qu'un corridor de 200 mètres n'est pas utile par 

exemple le long d'une infrastructure existante ou n'est pas utile si on vient, par exemple, se mettre une infrastructure qui 

existait il y a encore quelques années.  Ce corridor de 200 mètres est important aussi pour ELIA puisqu'il laisse une 

marge de manoeuvre dans la cadre de la demande du permis d'urbanisme puisque plus le corridor va permettre une 

marge de manoeuvre , plus il sera possible d'éviter et de minimiser encore un maximum l'impact potentiel que pourrait 

avoir la ligne sur une habitation, sur un commerce ou sur toute autre infrastructure.  Je me suis permis de remettre, ici, 

sur la présentation notre demande de corridor de 200 mètres sur l'entité de Soignies parce qu'on aura peut-être 

l'occasion de l'aborder un peu plus par la suite.  Je voulais insister sur les deux grandes étapes , d'abord une étape de 

révision du plan de secteur et la deuxième étape qui est une demande de permis d'urbanisme, comme vous pouvez le 

voir, l'échéance est grand puisque ce n'est pas un projet qui va se faire en quelques mois mais ça va se faire en plusieurs 

années, on est dans la 1ère étape qui dure au minimum 3 ans jusqu'en 2023, on a, ensuite, de 2023 à 2025 une demande 

de permis d'urbanisme pour l'infrastructure d'Avelgem jusqu'à Courcelles et ensuite trois années de construction entre 

2025 et 2028.  Simplement pour revenir sur ce qui s'est passé ces 2,  3 dernières années, nous travaillons, évidemment, 

sur ce projet depuis longtemps, nous avons mis en place différentes structures, notamment, un groupe 

d'accompagnement avec certains représentants de la société civile qui nous permet aussi d'avoir un retour au niveau 

local, nous avons de manière collégiale rencontré, à deux reprises, une fois en mai 2019 et une 2ème fois en juillet 

2020, les communes concernées par le projet, nous avons , également, pu rencontrer pendant un an et demi les 

communes, leur présenter les différentes alternatives sur lesquelles on travaillait et donc nous avons décidé de déposer 

puisque pour pouvoir, comme mon collège vous l'a précisé, avoir un projet qui est challengé, avec des contre-expertises, 

qui est soumis à d'autres alternatives, il fallait le déposer de manière officielle, c'est donc ce que nous avons fait début 

septembre.  Pour terminer, je voulais vous montrer la procédure qui est importante puisque ça montre aussi les 

différents moments où vous autorité communale, vous riverains, pouvez réagir comme vous le faites ce soir ou nous 

interpeller, aujourd'hui, nous sommes dans la période d'avis des autorités communales et de CCATM, les riverains 

avaient 15 jours et encore une fois ce n'est pas ELIA qui a fixé les 15 jours mais Monsieur BORSUS en tant que 

Ministre de l'Aménagement du Territoire, a autorisé, et nous l'en saluons, la possibilité pour les Conseils communaux 

d'intégrer des remarques qu'ils jugeraient pertinentes dans les 15 jours restants, dans ces 15 jours-ci, je pense qu'en 

terme de participation du public, c'est une bonne initiative.  Ensuite, aux termes de ces procédures, d'informations ou de 

consultation puisqu'il ne s'agit pas d'une période d'enquête publique, il s'agit d'une période d'informations et de 

consultation, l'ensemble des remarques, des avis et des alternatives reviennent chez ELIA début novembre, fin 

novembre, nous déposons le dossier de base avec l'ensemble des remarques dans les mains du Gouvernement, ce 

dernier aura, ensuite, 90 jours pour examiner les remarques, les alternatives et phase très importante constituera, à ce 

moment-là, le cahier des charges qui servira de base pour le rapport sur les incidences environnementales.  Dans ce 

cahier des charges, seront reprises les alternatives proposées par les Autorités communales mais, également, par les 

riverains qui sont jugées raisonnables non pas par ELIA mais par le Gouvernement, seront, également, listés tous les 

points d'attention et c'est pour ça que cette phase-ci est importante, tous les points d'attention que vous avez le voir 

demandés à être expertisés par le bureau indépendant qui sera en charge du rapport sur les incidences 

environnementales.  Une fois que ces phases d'expertise, d'analyse, de l'ensemble des thématiques que ce soit sur le 

monde agricole, sur la santé, etc…seront examinées, le rapport revient dans les mains du Gouvernement, ensuite sur 

base de ce rapport, il décide oui ou non de lancer l'enquête publique, nouvelle phase où, à nouveau, vous êtes consultés 

et vous êtes interrogés, ensuite une phase de consultations avec les acteurs régionaux et autres à l'appréciation du 

Gouvernement et puis la fin de l'instruction suit son cours et le Gouvernement décide oui ou non l'adoption définitive du 

plan.  Je vous propose d'arrêter la présentation là et vous laisser la parole. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je vous remercie pour la présentation.  

Monsieur VERSLYPE 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

Madame la Présidente, Chers collègues, la notion de confusion d'intérêt est abordée par le Code de la Démocratie 

locale et de Décentralisation ainsi que du Code pénal, un article précis dit "un Conseiller, un Echevin, un Bourgmestre 

s'il est directement lié par le projet, ne peut participer au débat et au vote".  Monsieur Louis-Philippe BORREMANS en 

tant qu'agriculteur à HORRUES et moi-même en tant qu'agriculteur à CHAUSSEE-NOTRE-DAME, sommes, 

directement, impactés par ce futur projet et c'est à ce titre, Madame la Présidente, Chers Collègues, que nous allons 

nous retirer et donc ne participer, évidemment, au débat et au vote par respect de nos lois, mais, surtout, de la 

mobilisation massive et du travail fastidieux de nos services communaux et de la qualité des débats que vous aurez, ici, 

en cette assemblée.   

Merci de cette compréhension, nous le faisons, effectivement, pour ne pas  qu'ELIA puisse rendre caduque toutes ces 

procédures et tout ce travail qui a été réalisé.   

Vous savez à quel point en dehors de cette assemblée, Monsieur BORREMANS et moi-même avons pris position sur ce 

projet, merci ! 

 



Conseil du 20 octobre 2020 

 

523 

 

 

 

Monsieur l'Echevin BORREMANS : 

 D'ores et déjà parce que je n'aurai pas droit à la parole par la suite, j'aimerais d'abord remercier les citoyens et, 

notamment, REVOLHT, je remercie les agriculteurs et les syndicats agricoles qui sont, aujourd'hui, présents, et pour 

tout leur travail afin d'exprimer ce soir, un non catégorique sur le projet, je vous félicite ! 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

A SOIGNIES, nous sommes très légalistes, c'est très important et comme je vous l'ai dit en début de séance, 6618 

réclamations nous sont parvenues et on veut, absolument, que ces citoyens soient entendus, compris et  suivis de faits.  

Ce que je propose c'est de commencer les débats et faire un tour de table en laissant à chacun la possibilité de 

s'exprimer par groupe politique, dans un premier temps. 

Je cède la parole à Monsieur PREVOT. 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT : 

Merci Madame la Bourgmestre, au nom de mon groupe, nous remercions les intervenants de ce soir, nous remercions 

également les citoyens, le groupement REVOLHT, on a parlé d'autres qui se joignent à l'action, les agriculteurs, et je 

pense qu'on peut, également, remercier le service de Police qui permet une expression publique et donc démocratique 

mais dans le respect de tout un chacun, je pense qu'il est aussi très important de le souligner.  En préambule, je constate 

que je n'en suis pas à mon premier Conseil communal que je suis, même si je suis élu uniquement à Soignies mais j'ai 

suivi des débats à ECAUSSINNES, BRAINE-LE-COMTE, notamment, que vous avez quelque peu anticipé à l'une ou 

l'autre question, ce qui m'oblige à modifier quelque peu ma trame d'interventions et je suis déjà, d'ores et déjà, content 

d'avoir toute une série de réponses.  Vous l'avez dit, tout à l'heure, je pense que dans le cadre d'un échange comme le 

nôtre, vous l'avez compris et il ne fallait pas entendre les coups de klaxon et les casseroles à l'extérieur, on a des 

positions, diamètralement, opposées.  Vous, et c'est votre travail, évidemment, vous croyez, vous, on vous demande d'y 

croire, en tout cas, en ce projet, nous en tant qu'élus communaux, ce projet va à l'encontre de la mission qui est la nôtre, 

qui est de garantir le cadre de vie le plus approprié, le moins impactant, le moins impacté pour nos citoyens et garantir, 

également, le bien-être de ceux-ci, raison pour laquelle, vous l'aurez compris, mon discours ne sera pas un discours qui 

ira dans la sens de votre intervention mais nous sommes bien, ici, pour avoir toutes les réponses à nos questions.  Nous 

avons décidé, d'ailleurs, au niveau des différents Chefs de groupe, de s'atteler à plusieurs thématiques, je laisserai, 

évidemment, l'aspect environnemental, les aspects sanitaires, matrimoniaux, l'impact sur les cultures et sur le bien-être 

animal à mes autres collègues. De mon côté, je souhaite, en tout cas, me concentrer sur un seul élément, c'est sur 

l'utilité réelle de ce projet.  Alors, cela fait des semaines, on peut entendre avec peu d'arguments, finalement, que ce 

projet est indispensable, je pense qu'il y a dans la  1
ère

 phase, on a essayé de faire peur, notamment, aux 

intercommunales qui nous disaient "attention, nos zonings ne seront plus approvisionnés, on risque le black-out, on 

risque un vrai sursis au niveau de l'approvisionnement en électricité de notre province et ma première question est si le 

souci est vraiment ce problème d'approvisionnement, ce risque de black-out à un moment donné, pourquoi ne pas, 

simplement, renforcer le réseau 150 KV ?  Pourquoi, dès lors,  ce sera la trame de mon intervention, opter, directement, 

pour la "grosse Bertha", le 380 KV, on ne fait rien de plus élevé chez nous dans notre pays qui est et vous l'avez 

rappelé, d'une capacité de 6 gigawatts, ce qui correspond à la production nucléaire belge et cela pour la simple 

Province du Hainaut.  Si je continue mon raisonnement et désolé pour les scientifiques rigoristes, j'aimerais évoquer la 

ligne Horta Mercator et vous l'avez évoqué, également, en préambule, cette ligne permettra, bientôt, le transfert d'ouest 

en est, de 6 gigawatts.  La Boucle du Hainaut permettrait, elle, aussi, un transfert d'ouest en est de 6 gigawatts soit 12 

gigawatts pour ces deux lignes et pourquoi je disais que, je ne voudrais pas froisser les spécialistes, techniciens 

rigoristes, toute la Wallonie représente, grosso modo, 40 % de la population belge et si, je m'autorise un raccourci peu 

scientifique, 40 % de la consommation électrique wallonne, c'est un raccourci un peu grossier mais qui est à votre 

avantage parce que je ne tiens pas compte, évidemment, notamment, de Bruxelles.  Etant donné que la production belge 

d'électricité est de l'ordre de 12 gigawatts, en simplifiant, on pourrait dire que seuls 5 gigawatts sont nécessaires pour 

la consommation wallonne et, dès lors, pourquoi faire transiter une capacité totale disponible de 12 gigawatts d'ouest 

en est, pourquoi prévoir cet excédent de 7 gigawatts et surtout quelle est la destination finale de cet excédent et je pose 

la question parce que j'ai été sur le site internet d'ELIA et j'ai pu voir que vous étiez, notamment, occupés à réaliser une 

connexion avec RTE, votre pendant français, pour connecter Avelain et Avelgem.  Quand on sait que certains pays dont 

l'Allemagne ont besoin d'importer et auront un besoin accru d'importer de l'électricité décarbonée et bon marché dans 

les années à venir mais la Boucle du Hainaut, elle apparaît, évidemment, toute désignée pour acheminer l'électricité 

produite en France vers l'Allemagne et c'est, maintenant, sur toutes les lèvres et c'est la crainte, évidemment, par 

rapport à ce projet, on a l'impression, en fait, qu'on est en train de venir mettre les jalons d'un maxi-grid, pour 

reprendre une expression chère à Monsieur ERNST et justement avoir un maillage qui va se renforcer en T-PLUS et qui 

va, littéralement, traverser notre pays par en bas avec une véritable autoroute électrique comme on peut le voir sur le 

projet Boucle du Hainaut. J'ai encore une question, j'aurais voulu savoir et je pense qu'il serait éclairant de connaître 

la part de l'énergie électrique qui est importée de la France et qui transite par la Belgique et qui ne sert pas à la 

consommation belge, si vous avez des chiffres, ce serait, évidemment, intéressant de pouvoir les avoir.  Vous l'aurez 

compris, je pense qu''aujourd'hui, ce que nous attendons et on a pas mal d'éléments factuels qui nous laissent perplexes 
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quant à réelle utilité publique de ce projet, il conviendrait, évidemment, d'avoir d'autres arguments que ceux évoqués 

pour nous prouver vraiment que ce maxi-projet est essentiel pour la Province du Hainaut et que ce maxi-projet est très 

impactant pour les villes et communes traversées et pour nous une réponse, complètement, disproportionnée au défit 

énergétique de demain et contenu des éléments évoqués, je reste dubitatif et je continue d'être en droit de penser que ce 

projet n'est pas d'intérêt public, il est plutôt d'intérêt économique et comme élu communal, j'ai commencé comme cela, 

je ne peux que m'opposer à ce projet pharaonique qui serait, peut-être, certainement, jackpot pour ELIA mais qui serait 

,quoiqu'il arrive, un hold-up pour nos habitant.e.s 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur PREVOT. 

Je propose d'écouter les interventions de nos quatre groupes et puis que vous puissiez répondre, j'espère,  à l'ensemble 

des questions. 

Monsieur DESQUESNES  

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Merci Madame la Bourgmestre. 

Je voudrais d'abord remercier, évidemment, la mobilisation citoyenne et ce n'est quand même pas tous les jours ou tous 

les soirs d'un Conseil communal qu'il y a autant de monde dehors et aussi une mobilisation et vous avez cité le chiffre 

plus de 6600 citoyens de Soignies ont souhaité manifester à une très large majorité, je dirais, certainement à 99,9 % 

leur opposition au projet qui est présenté par ELIA.  Messieurs, je vous remercie d'être venu au front, d'avoir pris le 

courage, il faut le dire aussi, de venir affronter un Conseil communal en sachant qu'évidemment, vous ne seriez 

accueillis de façon très positive même si nous le faisons de façon courtoise, parce qu'à Soignies, on sait aussi respecter 

et entendre le dialogue.  J'ai, quelques fois, l'impression, ne le prenez pas mal les attaques en tout cas ce que je vais 

vous dire, ce soir, cela ne s'adresse pas, évidemment à vous, personnellement, mais davantage à l'entreprise que vous 

représentez, il y a quelques jours à Soignies, on a fêté, on aurait dû fêter la Simpelourd en tout cas il était dans nos 

cœurs, j'ai un peu l'impression et encore en vous entendant ce soir, on nous a pris pour des braves cocus, pour des 

Simpelourds, quand vous dites "on va travailler tous ensemble", alors, que depuis un an, vous snobez les motions 

adoptées, à l'unanimité, au sein de ce Conseil communal.  Vous nous dites "on est simplement dans une 1
ère

 phase" alors 

que vous savez que cette 1
ère

 phase est décisive pour la suite de l'opération, quand vous nous dites "vous ne pouvez pas 

vous opposer sans alternative", ça, c'est vous enformer alors que c'est vous qui êtes demandeur et pas nous, quand vous 

nous dites "qu'ELIA n'a jamais voulu passer en force", quand on voit comment votre machine, votre communication, 

fort unilatérale, lécher à coût de centaines de milliers d'euros, vient nous raconter une belle histoire pour nous 

convaincre avec de jolis mots et de belles promesses pour sauver la planète qu'effectivement c'est la meilleure chose à 

réaliser.  Quand vous nous dites que vous voulez travailler de manière ouverte et constructive, alors qu'on en est là, 

aujourd'hui, alors qu'il y a de l'incompréhension, alors que vous êtes allés voir chacune des communes, séparément, 

que vous avez créé un groupe de travail en imposant la confidentialité des échanges entre les personnes, tout le 

contraire de la transparence, tout le contraire de ce qu'il peut mettre, effectivement, de la confiance et de la 

constructivité.  Nous ne sommes pas les benêts que vous croyez, sur le fond du dossier que vous présentez, aujourd'hui, 

nous avons des questions et d'abord des questions sur l'intérêt du projet. Vous avez fait de jolies comparaisons avec les 

routes et les autoroutes, c'est très bien, personne d'entre nous, ici, autour de la table, est spécialiste des flux d'électricité 

et ce que vous prenez, on doit le prendre pour argent comptant, c'est d'ailleurs expliqué de façon très péremptoire, 

voilà, c'est comme ça, on a des besoins, vous comprenez, etc… Je pense que, c'est le rôle en tout cas d'un Conseil 

communal et j'espère que ce sera demain le rôle du Gouvernement wallon à Namur, c'est celui de faire la balance des 

intérêts dans un projet.  Evidemment, votre job, c'est de transporter des électrons sur des centaines et des centaines de 

kilomètres mais l'intérêt pour nous, l'intérêt collectif, l'intérêt de la sphère publique, c'est celui de faire la balance de 

tous les intérêts, bien sûr on a besoin d'électricité, bien sûr , il y a de nouvelles sources d'approvisionnement, bien sûr, 

les entreprises et les familles ont besoin d'être raccordées au réseau électrique mais à quelle condition, comment et ça 

se sont les vraies questions mais de tout cela je n'en ai pas entendu parlé parce que quand on parle d'électricité, on 

pourrait très bien travailler sur une réduction de la consommation d'électricité plutôt que d'investir 500 millions dans 

une ligne comme cela.  On pourrait davantage travailler sur des modes de production endogène d'électricité plutôt que 

d'être dépendant sur des sources de production offshore dont nous seront dépendants et où la résilience du réseau sera 

faible, on le voit, aujourd'hui, avec le COVID, on est confronté avec un besoin, à un moment donné, de disposer de 

quelques éléments stratégiques mais ces derniers, ils ne sont pas en Wallonie.  On va accepter de traverser notre 

région, nos communes, nos territoires ruraux par des autoroutes électriques, alors c'est pourquoi, c'est pour le bénéfice 

de celles et ceux qui investissent demain dans des parcs éoliens parce qu'on va construire, on va doubler en Mer du 

Nord, le nombre d'éoliennes offshore, il faut qu'on subisse et qu'on soit d'accord pour dire plus on fait des éoliennes, 

donc on doit subir les autoroutes électriques.  L'AGREC, d'ailleurs, ça ce sont des spécialistes, a pointé du doigt, c'est 

que leur avis du 11 juillet 2018, en gros, il estimait que votre plan d'investissement celui dont la Boucle du Hainaut et 

les aboutissements aujourd'hui, ce plan d'investissement est surdimensionné, ils nous ont dit, ils écrivent, c'est dans le 

résumé, je me suis contenté de résumer les quelques pages de ci et de là, dans ce cadre, il est capital de savoir si les 

congestions attendues, celles dont vous parlez, Messieurs, sont provoquées par des échanges commerciaux ou par des 

flux de bouclage, autrement dit, on sait qu'ELIA est impliquée dans d'autres réseaux des pays voisins, notamment, en 
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Allemagne, et que votre intérêt, évidemment, c'est le business, vous êtes payés au kilomètre électron, plus vous faites le 

business et le commerce d'électricité sur les grandes distances, évidemment, plus ça vous intéresse.  Par contre, je ne 

vois pas l'intérêt public, pour la Wallonie, je ne vois pas l'intérêt public  pour nos communes d'investir dans ce genre 

élément-là, de le subir, en tout cas, il n' y a pas d'analyse dans votre dossier, d'une analyse macro sur les coûts-

bénéfices de l'opération parce que vous vous présentez ça et j'ai entendu c'est une facture d'électricité des citoyens, des 

ménages et consommateurs, vous avez dit qui allait augmenter de 70 à 100 millions d'euros, fort bien mais avez-vous 

compter l'impact sur la santé, avez-vous compter l'impact sur la faune, sur la biodiversité, vous avez calculé l'impact 

sur la moins-value immobilière, des habitations sur les 90 kms de ligne à haute tension que vous faites, avez-vous 

compter, également, les agriculteurs et, en particulier, les éleveurs qui sont menacés dans leur exploitation,  à la survie 

de leur exploitation en cas de perturbation électrique et on sait qu'il y a des cas, ça existe, on a eu des témoignages, 

certains sont venus témoignés, ici, dans notre région, de ce qui se passe ailleurs et des dégâts qui sont causés et aussi 

du peu de cas qu'ELIA fait d'eux, oubliant parce qu'évidemment, ils doivent prouver un lien de cause à effet entre la 

ligne à haute tension et les pertes dans leur exploitation, ça vous n'expliquez pas, tous ces coûts-là passent à la trappe, 

il n'en reste rien.  Vous vous faites, uniquement, un calcul sur le transport de l'électricité et comme le dit la GREC, de 

façon surdimensionnée et également en mélangeant vos activités pour amener l'électricité dans les régions au départ 

des lieux des unités de production et le job de commercialisation qui est le vôtre, nous n'en avons pas à payer le prix.  

Vous avez, également, parlé de contre-expertise, j'aimerais bien savoir quelles sont les contre-expertises. 

Enfin, pour jouer la transparence et ce sera ma dernière question sur l'introduction, c'est celle de l'achat des terrains, 

nous avons déjà des témoignages d'agriculteurs situés le long de la ligne qui font part de démarches de la part de vos 

services pour acheter des terrains, des terres agricoles en vue d'une future implantation.  Vous nous dites en début 

d'introduction, ici, que vous étiez dans la construction que c'était un projet qui pourrait évoluer, etc…mais de qui se 

moque-t-on ? Jouer carte sur table, Messieurs ! 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur DESQUESNES. 

Monsieur FERAIN 

 

Monsieur le Conseiller FERAIN : 

Merci. 

Tout d'abord, je tiens à saluer mes deux camarades qui sont Messieurs VERSLYPE et BORREMANS qui nepeuvent être 

là avec nous, maintenant, mais ils sont là de cœur et certainement avec leurs tripes aussi. 

D'abord deux points positifs assez étonnamment,1
er

 point, c'est que le Conseil parle d'une seule voix et c'est unique, on 

a toujours travaillé en concertation, ensemble, on s'est encore réuni hier.  2
ème

 la mobilisation citoyenne et on peut la 

comprendre devant l'impact d'un tel projet, l'impact sur la santé, la pollution visuelle, la pollution sonore, l'impact 

environnemental notamment sur la faune et l'impact sur l'agriculture.  Etant le seul agriculteur présent autour de cette 

table puisque mes collègues ont dû s'absenter, j'orienterai plutôt mon intervention sur l'inquiétude du monde agricole, 

la mobilisation est importante, on l'a entendue aujourd'hui et je les comprends parfaitement. Ce projet impacte sur 

Soignies plusieurs dizaines d'exploitations agricoles outre les pylônes sur les parcelles qui compliquent largement le 

travail des agriculteurs, cassent les drains, il y aussi la dangerosité des câbles et on a déjà connu des accidents où les 

personnes accrochent les câbles.  La plus grande inquiétude concerne, bien évidemment, l'influence des ondes sur le 

bétail, on vient déjà d'en parler.  J'ai eu, aussi, l'occasion de rencontrer cet agriculteur véritablement désespéré qui ne 

pouvait que constater que le dépérissement de son  bétail, c'était un élevage laitier et il n'y avait plus aucune 

production, les bêtes ne buvant plus.  Comme on l'a déjà souligné, il y avait, carrément, un mépris d'ELIA qui venait 

placer une ligne à haute tension à côté de son exploitation.  J'espère que nous pourrons éviter cela à nos agriculteurs 

sonégiens. Qu'avez-vous prévu pour protéger, le cas échéant, indemniser les agriculteurs et nos éleveurs, il serait  

anormal de faire payer aux agriculteurs et habitants les dividendes des actionnaires d'ELIA. 

Merci 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur FERAIN. 

Monsieur LECLERCQ 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Je tiens d'abord à préciser que je parle en mon nom personnel mais aussi au nom de la locale Ecolo, c'est une voix 

Ecolo que vous allez entendre sur les divers arguments que je vais énoncer ici.  Je tiens, particulièrement, aussi, à 

remercier toute la mobilisation citoyenne entre autre REVOLHT mais il y  a d'autres associations qui se sont vraiment 

mobilisées ainsi que les sonégiens, nous avons parlé d'un nombre de courrier tout à fait impressionnant.  Et aussi le fait 

que les groupes politiques sonégiens se sont unis dans un même élan, je voudrais rajouter que l'utilité de la ligne, les 

Ecolos n'en sont pas sûrs du tout et même la remettre en question aussi.  Je développerai simplement, trois thèmes et 

trois questions que je vais poser à ELIA;  Je suis d'abord interloqué par la méthodologie qu'ELIA a éprouvé depuis le 

début de ce dossier, nous avons, nous, en tant que ville et en tant que Collège communal, reçu, à plusieurs reprises, le 

groupe ELIA et ils sont, ici, présents, et ce sont les mêmes qui étaient là ce moment-là, et je peux vous dire qu'il y a des 
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stratégies de dissimulation et des stratégies d'évitement.  Je vais pour ce faire donner un petit exemple et je croix que 

nos citoyens qui nous écoutent aujourd'hui doivent pouvoir entendre ce que nous avons vécu en Collège.  La première 

apparition d'ELIA au Collège a fait en sorte qu'ils nous ont présenté deux tracés, un tracé au Nord et un tracé au Sud.  

Lors de la 2
ème

 réunion, quelques mois plus tard, un tracé avait disparu, je n'ai, à ce jour, jamais, eu aucune explication 

sur la disparition de ce tracé.  Quant au tracé Nord, il a, depuis, encore été modifié sans aucune autre explication non 

plus.  Je vais, ici, simplement donner un exemple et que les citoyens m'entendent pour vous dire qu'aujourd'hui, j'ai un 

peu de difficulté à donner de la crédibilité à la méthodologie employée par ELIA.  Il y a pour moi sur ce dossier et la 

manière dont ils ont amené, on a vu leur échéancier tout à l'heure, on a une suspicion générale par rapport  au procédé 

qu'ils ont utilisé.  La question est celle-ci, qu'est-ce qu'ELIA cache et si ELIA ne cache rien, in fine, pourquoi avoir 

développé un type de stratégie comme celui-là ? La deuxième chose que je voulais dire c'est par rapport au choix du 

tracé, on devrait d'ailleurs en parler mais il reste quand même des zones d'ombre.  Vous avez déterminé un certain 

nombre de critères, je ne vois pas comment a été choisi le tracé selon quels critères et surtout selon leurs occurrences, 

c'est-à-dire à savoir quel  est le pourcentage que l'on met sur tel ou tel  critère et quelle est donc la pondération entre 

ces différents critères ? Je ne vois pas non plus s'il y a eu des exclusives, quelles étaient ces exclusives ? Lorsque que 

vous avez traité le tracé, quel était le modèle mathématique, finalement, c'est cela que ça veut dire, qui permettrait 

d'avoir un chemin du moindre "emmerdement" si vous permettez  l'expression ? La question donc c'est par rapport à ces 

déclinaisons des critères, comment chercher des alternatives et sur quelle base peut-on mettre des occurrences et des 

pourcentages sur ces différents critères ? Enfin le 3
ème

 développement, je vous parlerai d'écoute des citoyens, notre 

démocratie s'appuie certes sur une représentation électorale, nous sommes d'ailleurs là en tant que Conseillers 

communaux et Echevins pour déployer cette représentation électorale mais une démocratie, ce n'est pas simplement 

cette représentation électorale ou le pouvoir que cela permet.  Une démocratie, c'est bien d'autres choses, entre autre, 

l'exercice de la presse et je remercie la presse qui est, ici, présente, qui permet des rééquilibrages des pouvoirs en place 

et, une démocratie, aussi, est songée au régime politique où il n'y a pas cela, et vous verrez que nous ne sommes plus en 

démocratie, c'est aussi l'expression de mouvement de pression, c'est aussi l'expression de se faire entendre et que la 

population puisse, directement, se faire entendre et aussi manifester et on entend, ici, des klaxons des agriculteurs.  Ma 

question est  relativement simple, je demanderai à ELIA s'il est bien d'accord, en fonction de tous les courriers qui ont 

été écrits, de toutes les manifestations et de toutes les expressions citoyennes, d'écouter les sonégiens et d'écouter tous 

ceux qui sont impactés dans les 14 villes, je vous remercie. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur LECLERCQ. 

Avant de vous cédez la parole, nous avons fait le tour de nos 4 groupes politiques, j'aimerai, quand même, juste 

rebondir, ce ne sont pas des questions mais ce que j'ai entendu dans votre présentation, ce je ne voudrais pas qu'il y ait 

le doute parmi les citoyens ou parmi les Conseillers communaux.  Vous avez parlé que vous avez rencontré les 

communes depuis plus d'un an et demi et vous aviez à chaque fois dans tous vos exercices d'information, parlé de 

dialogue.  Je tiens, vraiment, à dire qu'il n'y a jamais eu de dialogue, un dialogue, c'est quand on s'entend et quand il 

peut y avoir des modifications qui sont apportées sur les projets qui sont proposés.  Nous n'avons jamais été entendus, 

pour moi, il n'y a jamais eu de dialogue, premièrement, deuxièmement, comme Monsieur DESQUESNES l'a dit, nous 

avons déposé deux motions au Conseil communal qui sont restées sans réponse de la part d'ELIA, notamment.  Autre 

élément, nous avons eu, comme Monsieur LECLERCQ l'a dit, au début de la procédure, deux tracés qui nous ont été 

montrés et puis le 04 septembre, nous avons découvert un troisième tracé, tracé que nous avons découvert en même 

temps que les citoyens.  Nous n'avons jamais vu cela au niveau de nos services et j'en prends, en référence, entre 

responsable du service urbanisme qui a 17 ans d'expérience dans nos services pour un projet aussi impactant de 

travailler de cette manière-là dans une opacité de telle sorte.  Encore un autre élément, le dernier tracé qui est proposé, 

vous parlez souvent de vos critères, mais de quels  critères, c'est bien le rassemblement d'infrastructures dans le 3
ème

 

tracé proposé, rassemblement d'infrastructures sur Soignies, il faudra quand même nous le démonter.  Vous parlez de 

préservation de terres agricoles sur le 3
ème

 tracé qui est proposé sur Soignies, il faudra nous le démonter aussi, vous 

savez combien il y a de terres agricoles sur Soignies, j'imagine que vous le savez, 81 % de terres agricoles, vous savez 

combien d'agriculteurs sont concernés par votre projet, une trentaine, c'est énorme, c'est leur gagne-pain, c'est 

totalement un cadre de vie que, nous, nous nous battons depuis des années pour garder et ce projet-là va à l'encontre de 

vos propres critères.  L'autre critère, c'est la défense des points de vue remarquables, là aussi, dans le tracé que vous 

mettez sur la table et ce n'est vraiment pas du tout respecté.  Nous avons demandé plusieurs choses, quand on vous a 

reçu la dernière fois en Collège communal, et là, je regarde mes collègues, on vous a posé toute une série de questions, 

questions qui sont, pour le moment, encore restées sans réponse et autre élément, on vous a demandé, à plusieurs 

reprises, d'avoir les études sur lesquelles vous vous êtes basées pour l'analyse de vos critères, nous n'avons toujours pas 

reçu ces documents.  Tout ça pour vous dire que je souhaite, vraiment, qu'aujourd'hui, il y ait des réponses qui soient 

apportées à l'ensemble des mes collègues du Conseil communal, c'est vraiment quelque chose qui est primordiale pour 

un projet qui est tellement important, tellement impactant s'il devait se réaliser, j'espère qu'il ne se réalisera pas, dans 

notre Province du Hainaut.  

Je vous cède la parole. 
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Monsieur Nicolas BECK : 

Evidemment, quand on procède comme ça, toutes les questions posées en même temps, ça donne une certaine richesse 

et une diversité, après, il faut pouvoir les aborder dans l'ordre pour bien tout répondre et donc, malheureusement, on 

n'avait pas les questions à l'avance, ce qui n'est pas le but non plus, mais si j'en oublie  l'un ou l'autre point bien malgré 

nous, n'hésitez pas à nous le rappeler en cours de route et nous essayerons d'y apporter. Par rapport à l'utilité de la 

ligne, en effet, c'est une très bonne question, c'est que peu de personnes et, certainement en Belgique, ELIA est l'unique 

gestionnaire de transport d'électricité, peu de personnes ont toutes ces données, les outils et les compétences pour faire 

des simulations de flux sur le réseau électrique. Quand on regarde la carte comme cela a été présenté au cours de  la 

présentation, il y a différents besoins, en fait, qui arrivent et qui expliquent ces 6 gigawatts, on voit, et je vais reprendre 

les éléments principaux, qu'en Mer du Nord, on a un Gouvernement fédéral qui met une ambition de 4 gigawatts à 

installer d'ici 2030. Aujourd'hui, fin d'année 2020, il y aurait 2,3 gigawatts, il y a une ambition du Gouvernement de 

revoir ce volume à la hausse et donc, ça vous donne une idée 1 gigawatt, c'est une tranche d'un réacteur nucléaire de 

TIHANGE, quand TIHANGE 1, 2 ou 3, c'est chaque fois grosso modo, 1 gigawatt, ça veut dire qu'en Belgique, on a une 

…..nucléaire sur TIHANGE et DOEL, donc 4 gigawatts, c'est déjà significatif.  On a, alors, un shift si vous voulez du 

centre de gravité de la production qui va vers la mer, qui va vers le Nord-Ouest du pays et, évidemment, ça influence les 

flux qui se répartissent sur le réseau et il faut rapatrier cette énergie sur terre, en même temps, on voit que la mer ne 

vienne pas que des éoliennes offshore, on a aussi des interconnexions avec le Royaume-Uni, on a déjà un 1 gigawatt en 

service avec notre projet NEMO et on a un autre projet qui est, également, repris dans les plans de développement pour 

alimenter avec un 2
ème

 interconnecteur  depuis le Royaume-Uni, alors, on pourrait dire que ces interconnecteurs, c'est 

bien mais ça n'amène rien au Hainaut, ça n'amène rien à la Belgique, c'est vraiment pour des intérêts économiques et 

pour un fonctionnement de marché.  Je comprends la remarque mais il faut savoir, toujours, dans cette optique de 

transition énergétique, si on veut demain, consommer le plus d'électrons possibles verts en Belgique et bien, on ne sait 

pas les produire en tout temps sur notre territoire non plus. Il y a des moments, en Belgique, il n'y a pas de soleil, il n'y 

a pas de vent, ou en tout cas pas en hauteur suffisante que pour produire l'ensemble de la charge de consommation 

belge à ce moment-là et, donc, l'intérêt de ces réseaux électriques est aussi d'aller chercher cette énergie à l''étranger 

quand elle est disponible, en mer, le potentiel éolien est plus élevé, il y a plus de vent, la production est plus constante 

avec un meilleur rapport de nombre d'heures équivalant maximum de fonctionnement, on maximise comme ça c'est 

apport d'électricité verte sur le territoire  en le produisant, évidemment, chez nous le plus possible mais aussi quand on 

ne sait pas le faire chez nous, aller le chercher ailleurs, c'est uniquement comme ça, qu'on atteindra un objectif ultime 

de consommation 100 % verte ou renouvelable.  Si, on se limite à ce qu'il y a chez nous, ça ne marchera jamais.  Quand 

on met ça dans les simulations réseau et, effectivement, on compte aussi sur les différents apports en fonction des 

conditions climatiques et là on part dans les calculs de flux mais, effectivement, j'ai entendu, aussi, que dans les contre-

expertises qui sont demandées, notamment, à l'égard du Ministre, aujourd'hui, on peut se faire challenger sur ces 

aspects-là mais quand les simulations qu'ELIA fait dans l'expertise…on voit en fait qu'on doit pouvoir transporter, à un 

certain moment, 9 gigawatts de l'Ouest ver le centre ou l'Est du pays.  La question a été posée par rapport à la charge 

de la Wallonie, je vais revenir dessus et également par rapport à ces 6 gigawatts, est-ce qu'il n'y a pas de la marge, est-

ce que ce n'est pas surdimensionné, un élément important à savoir, c'est que "oui", c'est quelque part surdimensionné 

mais c'est surdimensionné exprès, on doit avoir une réserve.  Qu'est-ce qui se passe, en fait, d'abord ces fonctions des 

flux donc, on dit, qu'à un certain moment, on a 9 gigawatts mais on n'aura pas 9 gigawatts en tout temps qui passe de 

l'Est à l'Ouest, il faut simplement pouvoir les prévoir et avoir une infrastructure qui le permet, ça ne veut pas dire que 

ça sera tout le temps le cas, pareil pour la Boucle du Hainaut, on parle d'une liaison qui doit faire 6 gigawatts, il n'y 

aura pas 6 gigawatts transportés en permanence sur cette liaison.  Quand je parle de réserve, parce que comme vous 

l'avez très bien souligné, je pense que la liaison Horta Mercator est …, la capacité est renforcée à 6 gigawatts 

également et, donc, finalement, Horta Mercator plus la Boucle du Hainaut, on a 12 gigawatts, vous allez me dire 

"bizarre, ils disent 9 et ils en construisent 12, oui, effectivement, parce que quand on dit une ligne comme ça de 6 

gigawatts, qu'est-ce que c'est ? c'est une ligne où sur les pylônes à gauche et à droite, il y a deux circuits différents et 

donc ce sont deux circuits de chacun 3 gigawatts.  Avec ces deux liaisons Ouest et Est, on a, en fait, 4 circuits de 3 

gigawatts qui sont les 12 et on doit pouvoir se permettre, pour des raisons de maintenance programmées ou pour des 

incidents qui surviendraient, de se priver d'un des 4 circuit en tout temps, d'où la différence entre 12 et 9 pour assurer 

d'avoir, au moment où ça sera, effectivement, nécessaire ces 9 gigawatts et bien ce qu'on applique et qu'on appelle sur 

le réseau, le principe du perte – un, c’est-à-dire dans n'importe quel moment, on doit être capable de perdre un élément 

réseau sans qu'il y ait d'interruption de charge.  On parle, ici, de la colonne vertébrale du réseau électrique belge, lui-

même intégré en réseau électrique européen, si on perd une liaison importante et qu'on ne respecte pas ce principe de 

réserve quelque part de perte – 1 et bien il y a, automatiquement, une interruption de charge.  Il faut savoir, également, 

qu'au niveau européen, pour garantir l'équilibrage du réseau, et bien, on peut faire face à un incident de 3 gigawatts au 

maximum, quelque part, en Europe peu importe où, si on perd 3 gigawatts, il y a un ensemble de centrales qui vont se 

mettre à produire plus pour compenser la perte sur la liaison électrique défectueuse et on parvient à garder la sécurité 

d'alimentation.  Si on ne garantit pas ça et qu'on perd plus que ces 3 gigawatts, imaginons qu'on ait pas prévu cette 

marge de sécurité avec ce circuit supplémentaire, un des 4 comme je l'expliquais et qu'on a que 3 circuits et bien si on 

en perd un des trois, on est, directement, dans l'incident majeur qu'on peut gérer en Europe, c’est-à-dire, à un même 

moment, s'il y a un autre incident n'importe où ailleurs, il y aura, directement, une conséquence pour …d'électricité au 

niveau européen avec un risque de black-out qui fait toujours peur et heureusement on le contrôle et on n'y arrive 
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jamais et je ne peux faire peur avec cet argument-là ce soir mais simplement pour vous donner l'importance d'un circuit 

3 gigawatts dans un réseau électrique. 

Par rapport à l'alimentation de la Wallonie et le calcul par règle de 3 qui a été fait sur les 5 gigawatts grosso modo, 

oui, effectivement, 6 est supérieur à 5 mais, de nouveau, en tout temps, on n'aura pas 6 gigawatts qui transitent sur 

cette ligne et la ligne permettra d'alimenter le Hainaut, la Wallonie avec ce lien vers la mers et d'amener de l'électricité 

verte.  Quand on parle d'intérêt par rapport au projet et que c'est un projet,  j'ai entendu qui serait essentiellement, en 

tout cas, à vos yeux, quelque chose d'économique ou des intérêts d'investissement de producteur renouvelable, je 

souhaite, simplement, répondre qu'effectivement, il y a certains producteurs et dont c'est le métier et personne ne fait un 

métier pour perdre de l'argent, ce serait du mauvais sens, mais par contre l'intégration d'électrons verts dans le système 

est au bénéfice de chaque consommateur belge, de chaque ménage, de chaque foyer, de chaque entreprise pour, in fine, 

avoir une consommation plus responsable également de l'environnement et parvenir à diminuer les émissions de CO2 

de notre société.  Ce n'est pas purement économique et certainement pas uniquement économique comme on l'a vu dans 

les objectifs de la Boucle du Hainaut, vous avez la partie énergie renouvelable pour les ambitions climatiques, vous 

avez, également, la partie sécurité d'approvisionnement…vous avez encore l'aspect prix qui est important directement 

pour les ménages et enfin le développement économique du Hainaut, il en vient à la notion de l'autoroute en quelque 

sorte construire une autoroute, je peux comprendre que l'image soit, in fine, ok, on a une autoroute qui va nous 

traverser mais nous on en tire pas grand-chose, en tout cas, c'est comme ça que j'ai compris vos interventions et là, je 

souhaite tout simplement répondre si on prend, effectivement, l'analogie à un réseau autoroutier et bien ce n'est pas 

parce qu'une autoroute traverse sans sortie prévue au départ mais qui sont possible par la suite mais sans sortie sur le 

Hainaut, qu'elle ne joue pas un rôle pour le Hainaut, si vous ne construisez pas cette autoroute, ça veut dire que tout le 

trafic va passer sur le réseau national où en électricité, le réseau 150 KV existant du Hainaut, il va complétement le 

saturer.  On voit déjà, aujourd'hui, que ce réseau arrive en  saturation en 2030, ce qui veut dire que ça limite les 

développements au niveau de la charge de consommation dans le Hainaut, on sait aussi qu'on a une société qui évolue 

vers davantage de consommations électriques, nous sommes tous friands de gadgets électroniques et autres, il y avait 

les autres grandes révolutions électriques et innovations que l'on connaît, il y a des entreprises qui peuvent, 

éventuellement, venir s'installer et il y a même la production d'énergie renouvelable sur terre où on a des postes qui 

sont saturés ou on a des demandes pour installer des productions d'énergie locales renouvelables dans le Hainaut et 

qu'on ne pourra plus raccorder, et bien, tous ces éléments-là jouent en faveur du Hainaut, si on ne décharge pas par 

cette autoroute 380 KV le réseau 150 KV du Hainaut et bien les limites seront bien présentes en 2030.  Si jamais, parce 

que c'était aussi l'objet d'une des remarques, si on se contente de renforcer quelque part, de faire avec le réseau de 150 

KV existant, il faut imaginer si vous voyez la carte sans Boucle du Hainaut, tout ce flux d'énergie va quand même venir 

du Nord-Ouest, en tout cas, si ce sont les ambitions ne sont pas revues en fonction mais tout ce flux d'énergie va venir 

de la Mer du Nord-Ouest et va chercher à descendre sur le Hainaut de toute façon par un réseau d'autres nationales 

plutôt locales ici au niveau électrique 150 KV qui va être complètement saturé par tous ces flux qui viendraient du 

Nord-Ouest. Par rapport à la question sur les chiffres transfrontaliers qui ne sont pas consommés en Belgique, 

effectivement, je vais essayer d'être le plus transparent, il y a des flux qui passent sur le réseau électrique belge qui ne 

sont pas consommés en Belgique, c'est le fonctionnement aussi du marché de l'électricité européen, c'est, à ce niveau-là, 

la régulation et les lois européennes et ce marché doit pouvoir fonctionner, on en tire, également, un avantage 

puisqu'indirectement, ça veut dire que quand nous ne pourrions pas produire les quotas d'énergie dont nous en avions 

besoin, nous pourrons également nous reposer sur les pays voisins et donc, c'est normal qu'une partie des flux 

transitent.  Malheureusement, je n''ai pas les chiffres avec moi ce soir pour dire quelque chose sur lequel je puisse avoir 

100 % confiance, d'avoir les bonnes données… Par rapport à un élément qu'on a entendu, aussi, à plusieurs reprises, 

dans les interventions, par rapport à l'intérêt public du projet puis j'ai entendu le mot "jackpot" pour ELIA, on parle 

plutôt d'intérêt économique que d'intérêt public.  Je souhaite revenir, un petit peu, sur ce point, ELIA, nous avons une 

mission d'utilité publique qui est contrôlé par différents mécanismes, nous avons un plan de développement que l'on 

doit soumettre pour approbation à la Ministre de l'Energie, ce plan de développement fait, par ailleurs, l'objet d'une 

consultation publique, ce qui a été le cas, ici, en 2018-2019, donc ces besoins ne tombent pas du ciel non plus.  En tout 

cas, nous avons un mode de fonctionnement régulier qui fait que nous sommes contrôlés et nous investissons au 

bénéfice des consommateurs, l'argent que nous investissons, vient au départ de la facture d'électricité des entreprises, 

des ménages et donc, quand nous prévoyons des investissements, et bien, effectivement, il y a ce rapport coût-bénéfice 

qui est fait, mais coût-bénéfice par rapport à l'avantage pour la collectivité, évidemment.  Que ce soit bien clair, une 

remarque qu'on entend souvent et je peux la comprendre, ELIA est une grande société, on voit dans beaucoup de 

réactions, comme on l'a entendu, ce soir, mais comme je le lit, également,  dans la presse, sur les réseaux sociaux, 

etc…c'est argument, malheureusement, qui revient, toujours, qu'ELIA fait cela pour du pognon, qu'ELIA fait ça au dépit 

de la santé des gens, au dépit du monde agricole, au dépit du bien-être général, pour finalement du pognon, très 

certainement pour assurer et casser cette image, maintenant, difficile pour vous de me croire, ce soir, mais ce n'est pas 

du tout le cas.  ELIA, nous ne sommes pas obstinés sur ce projet, nous vous présentons le projet de la manière la plus 

neutre mais il complète et je comprends que le besoin derrière soit difficile à valider même si on peut se faire challenger 

par différents experts qui peuvent être sélectionnés et qui ont des compétences qui s'approchent à ce niveau-là des 

nôtres pour avoir ne fusse qu'un sentiment de confiance dans ces besoins et dans ce chiffre de 6 gigawatts mais nous 

faisons ce projet par rapport aux besoins, aux ambitions que l'on vas a rappelé ce soir.  ELIA n'a pas d'obstination 

personnelle et d'intérêt économique particulier à réaliser ce projet.  Si jamais, les ambitions, pour une raison ou une 
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autre, doivent changer, c'est, évidemment, une décision qui ne nous appartient pas, maintenant, n'appartient pas à ELIA 

non plus de dire, aujourd'hui, face aux différents éléments, ce projet ne peut plus voir le jour puisque dès facto, les 

impacts signifient alors si on ne fait pas ce projet, que chacun va payer sa facture d'électricité plus chère que le 

développement du Hainaut sera limité, que les ambitions climatiques fédérales ne pourront pas être atteintes et donc, ce 

n'est pas l'acceptation de ces conséquences si le projet ne se fait pas, ne sont pas dans nos mains, c'est ce que je disais 

dans l'introduction, le projet est porté par ELIA mais il s'agit d'un projet de société et vous pouvez compter sur nous 

pour continuer parce que nous n'avons pas le mandat d'arrêter non plus.  Les conséquences n'appartiennent pas à ELIA 

et on ne fait pas cela pour des intérêts propres à ELIA, certainement pas.  Par rapport à la question qui a été posée sur 

la balance des intérêts par Monsieur DESQUESNES, effectivement, on parle beaucoup, ici, d'ambitions énergétiques, il 

faut voir quels sont les impacts sur la santé éventuels, sur le monde agricole, sur les valeurs immobilières, le paysage, 

là, l'étude d'incidences sur l'environnement considèrera tous ces impacts et de nouveau, in fine, l'arbitrage ou le 

jugement de valeur, est –ce qu'on est prêt ou est-ce qu'on doit faire ce projet par rapport à l'ensemble des autres 

impacts qui auront été étudiés et mis en évidence, n'est pas une décision qui appartiendra à ELIA, elle sera dans les 

mains du Gouvernement.  Je vais passer la parole à mon collègue. 

 

Monsieur Maxime HABRAN : 

Merci d'abord pour vos questions et vos interpellations à tous, le premier point concerne la question de Monsieur 

DESQUESNES sur l'achat actuel de terrains pour la liaison 380 KV, il est absolument impossible, au jour 

d'aujourd'hui, qu'on ait des personnes de chez ELIA qui viennent proposer l'achat de parcelles pour la liaison 380, 

simplement, parce qu'on ne sait pas encore, exactement,  où cette liaison va passer.  L'amalgame qui est fait, c'est que 

sur la liaison sur le corridor que nous proposons, il y a 6 communes qui sont, aujourd'hui, concernées par le projet 150 

KV.  Il y a, actuellement, une ligne 150 KV, le long de cette liaison, une ligne 150 existe, la fin de vie de cette liaison est 

prévue pour 2030, la fin de vie ne signifie pas qu'on peut purement et simplement enlever cette liaison du réseau 150, il 

sature déjà aujourd'hui, on ne va pas retirer une liaison par contre, c'est une opportunité pour nous de pouvoir 

valoriser cette liaison et donc, on a opter pour la mise en souterrain de cette liaison 150 KV pour pouvoir, justement, à 

moyen terne, récupérer le tracé inscrit et donc disponible au plan de secteur pour venir y mettre en lieu et place, si c'est 

possible, dans le projet, l'infrastructure actuelle.  Les discussions qui ont lieu, actuellement, avec un certain nombre de 

propriétaires privés ne concernent, absolument, pas la ligne 150 KV puisqu''on n'est, absolument, pas dans la phase 

"permis" mais concerne la phase préalable à l'introduction de la demande de permis pour le câble 150 KV.   

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Vous achetez les terrains avant… 

 

Monsieur Maxime HABRAN : 

On n'achète pas les terrains comment est-ce que cela se présente ? On est, pour le moment, dans une phase et j'ai eu, 

exactement la même question hier à Frasnes-lez-Anvaing donc je suis, relativement à l'aise par répondre, comment se 

présente le projet 150 KV ? Nous avons eu un 1
er

 contact avec les Bourgmestres des communes concernées, lorsque l'on 

travaille pour enfouissement d'un câble 150 KV, la première règle, c'est de passer dans les voiries communales, on doit 

se mettre dans le réseau des impétrants, ça c'est la première règle.  Si pour x ou y raison, cette première règle n'est pas 

possible, alors, on regarde quels sont les impétrants qui sont à côté des voiries, que ce soit Fluxys ou que ce soit ORES 

ou que ce soient d'autres impétrants.  Si cette option n'est pas possible non plus, alors on regarde, à ce moment-là, non 

pas dans la voirie, non pas à côté de la voirie mais bien, en propriété privée, sur des terrains privés et, notamment, sur 

des terrains agricoles.  Ce qui ce passe, maintenant, c'est que nous établissons pour le moment un certain nombre de 

tracés, câbles pour le 150 KV, j'insiste pour le 150, il y a, pour le moment, des examens qui sont faits, notamment, sur la 

faune, sur la flore, sur la taille des routes, pour les distances de sécurité à respecter puisqu'à certains endroits, il faut 

mettre deux câbles 150 et à d'autres, il faut mettre un câble de 150 donc, il y a des tailles de tranchées différentes et 

donc, pour le moment, on explore, d'une part, un tracé en voirie mais, également, un tracés qui serait en voirie mais 

aussi qui passerait sur un certain nombre de propriétés privées. Dans le cadre du dépôt de projet de permis futur, en 

2021, et bien, on se doit d'explorer les différentes alternatives, on teste, on voit si une option de passer dans des terrains 

privés est possible avant d'avancer, c'est uniquement pour ça et on n'achète pas, maintenant, des terrains, on propose, 

on discute avec les propriétaires pour voir si, dans un futur proche, ils accepteraient la présence d'un câble ELIA dans 

leur propriété, il ne s'agit pas d'un achat mais bien d'une option d'achat qui ne concerne, absolument, pas la 380 mais 

la ligne 150.  Pour le 2
ème

 point, pour les questions liées au monde agricole, spécifiquement, ici, il faut savoir qu'il y a 

une initiative ELIA, Fédération Wallonne Agricole qui a demandé à l'Université de LIEGE de réaliser une étude sur 

l'impact de l'exploitation d'une liaison 380 KV sur le monde agricole, donc sur un certain nombre d'éléments, d'une part 

sur la santé humaine, sur la santé animale, sur les performances zootechniques, sur le rendement, sur la qualité,, sur la 

quantité de la production, sur les animaux, sur les végétaux et sur les équipements.  Cette étude a été réalisée par trois 

universitaires belges pour lesquels la conclusion est la suivante, la littérature scientifique n'a pas montré d'impact dans 

le cadre de l'exploitation d'une ligne 380 KV avec une capacité de transport de 6 gigawatts.  Il peut y avoir, toutefois, 

des effets indirects en cas de mauvais raccordement à la terre, c'est étude n'est pas une étude ferme et définitive, 

l'objectif de cette phase-ci, de cette phase de consultation de récoltes…, c'est aussi de voir si des éléments 

d'informations, d'autres questions, éventuellement, peuvent encore être posées.  Nous sommes, tout à fait, disponibles 



Conseil du 20 octobre 2020 

 

530 

 

mais on sait, aussi, que ce sera prévu dans le cadre du rapport sur les incidences environnementales qui examinera 

cette problématique spécifique lié au monde agricole, nous sommes, tout à fait, disposés, déjà maintenant à demander 

des questions supplémentaires et donc des réponses à ces différentes questions. 

Concernant la politique de compensation propre au monde agricole, comme vous l'avez dit Madame la Bourgmestre, 

sur votre commune, c'est presque 80 % de terres agricoles qui sont concernées par le corridor de 200 mètres qui est 

notre projet, il faut savoir que sur l'ensemble du périmètre de réservation, sur les 85 kms, 91 % du corridor passe en 

zone agricole, oui, on a une attention plus que particulière pour le monde agricole.  D'une part, on a réalisé cette étude 

pour tenter de voir si oui ou non, il y  avait des impacts sur un certain nombre de thématiques, ensuite, il y a, 

évidemment, depuis un certain nombre d'années, une politique de compensation mise en place par ELIA avec d'autres 

partenaires.  Cette politique de compensation vise, aussi, à accompagner l'agriculteur avant ou l'exploitation avant, 

pendant et après l'installation de la ligne, ELIA ne débarque pas chez les agriculteurs ou chez les exploitants avec la 

ferme intention d'implanter un pylône n'importe où, ELIA a des discussions qui sont faites avec ce dernier, il y a des 

accords  qui sont passées et il y a l'achat non pas de la parcelle mais de l'emplacement sur lequel viendra se positionner 

le pylône, il y a un protocole d'accord qui encadre tout ça, ce protocole d'accord est disponible sur le site d'ELIA.  

Ensuite pour répondre à la question de la transparence et des fameux 2 tracés qui ont circulé et qui ont été présentés, 

effectivement, en mai 2019, premièrement, il ne s'agissait pas de 2 tracés, ni de 2 alternatives, il s'agissait de 2 zones 

identifiées de plus de 1 km de large, ici, on vous propose un corridor de 200 mètres, là, nous avons proposé, il n'y avait 

pas à ce moment-là 14 communes autour de la table mais je pense bien qu'il y en avait pas loin de 19, puisqu'il y avait 

une zone, effectivement, Nord et une zone SUD avec pour chaque de ces zones un corridor de 20 kms.  L'objectif de 

cette rencontre avec les communes, potentiellement, concernées par ces 2 zones, c'est d'avoir un retour sur la situation 

locale, quels sont les points d'intention que vous identifiez sur les différentes cartes.  L'ensemble des représentants ont 

pu identifier un certain nombre de critères, de paramètres, attention quelles zones d'exploitation, attention quels points 

d'intention, dans tels villages ou dans telles communes.  A la suite de ce 1
er

 tour de table,, nous n'avons, évidemment 

pas, retenu des 2 zones, nous avons examiné l'ensemble des remarques, nous avons examiné l'ensemble de alternatives 

sur la table et nous avons continué à travailler durant plusieurs mois en rencontrant les communes, en écoutant et 

j'entends que, visiblement, pas en répondant aux différentes questions mais donc ce travail nous a permis d'affiner le 

corridor que nous avons proposé aujourd'hui. 

 

Madame l'Echevine DELHAYE : 

Vous n'êtes pas honteux de nous dire des choses comme ça, franchement, à la 1
ère

 réunion, j'y étais avec Madame la 

Bourgmestre et, effectivement, vous nous avez proposés deux tracés auxquels nous vous avons répondu que nous 

n'étions pas d'accord ni pour l'un, ni pour l'autre, et ensuite, vous venez nous mettre un 3
ème

 tracé sous le nez que nous 

n'avions jamais vu et qu'est-ce que vous appelez quand vous dites que vous avez fait attention à toutes nos 

récriminations, vous n'avez fait attention  à rien du tout de qu' on a dit, je trouve quand même aberrant d'oser dire des 

choses comme ça, franchement.  

 

Monsieur Maxime HABRAN : 

Pour la question de la pondération, nous n'avons pas, de modèle  mathématique et nous n'avons pas d'effectuer de 

modération par rapport aux différents critères puisque cet examen, cette pondération, ce classement des différents 

critères ne nous revient pas, il ne nous revient pas de mettre plus en avant le rassemblement d'infrastructures ou de 

mettre plus en avant le fait de minimiser l'impact sur les zones d'habitats ou sur les zones environnementales. Cet 

examen sera, de toute façon, réalisé par le bureau d'étude dans le cadre du rapport sur les incidences 

environnementales et il sera examiné, également, par le Gouvernement dans l'étape suivante.  Sur la question de la 

prise en compte de l'avis des citoyens, toutes les consultations, toutes les remarques, tous les avis qui ont été  émis 

durant la 1
ère

 quinzaine du mois d'octobre, seront, automatiquement, pris en compte dans le cadre de l'examen futur 

pour le rapport sur les incidences environnementales, c'est l'objectif de cette phase, ce n'est pas ELIA qui va faire un 

arbitrage dans les différentes questions ou dans les différentes alternatives, l'ensemble du dossier, l'ensemble des 

annexes, les avis, les remarques est déposé dans les mains du Gouvernement et c'est ce dernier avec l'administration en 

charge de ce dossier-là, qui va, finalement, classer, examiner et constituer les cahier des charges qui constituera la base 

du rapport des incidences environnementales.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Vous avez répondu à l'ensemble des questions et vous ne souhaitez plus prendre la parole ? 

Avant de passer la parole aux autres Conseillers, est-ce que les personnes qui ont posé des questions veulent réagir ? 

Monsieur PREVOT  

 

Monsieur le Conseiller PREVOT : 

Oui, effectivement, je m'étais vraiment limiter à l'utilité de ce projet et ma première réflexion quand je vous entends, j'ai 

envie de dire qui a déterminé ces besoins, vous, vous êtes juges et parties et donc pour un projet d'une telle envergure, 

on aurait à tout le moins, apprécié qu'il soit étayé de plusieurs études indépendantes et c'est compliqué et c'est de plus 

en plus compliqué de pouvoir avoir des avis indépendants à l'époque, je me rappelle même, que Damien ERNST était 

très mitigé sur ce projet, à l'écouter, dorénavant, on a même l'impression qu'il est plutôt l'un des principaux 
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ambassadeurs en tout cas de ce projet Boucle du Hainaut et d'avoir des avis indépendants et heureusement que nous 

avons des citoyen.nes qui s'y connaissent,  certainement mieux que les élus autour de cette table et qui peuvent nous 

alimenter aussi, qui peuvent nous signaler qu'il y a à l'un ou l'autre endroit des inepties et des grosses incohérences par 

rapport à ce dossier mais en tout cas en tant que non-expert, je ne peux que m'interroger sur la manière de fonctionner, 

sur le fait qu'il n'y ait pas eu d'études indépendantes connues en tout cas ou qu'ils aient pignon sur rue pour démontre 

l'utilité de ce projet et ce sont des besoins au fait que vous avez déterminé vous-mêmes et encore une fois, je le dis vous 

êtes juges et parties.  Vous parlez d'une expertise indépendante qui détermine le besoin à termes d'avoir un transfert de 

9 gigawatts, là encore, pour ce transfert de 9 gigawatts d'Ouest en Est, on n'a aucun document, nous sommes obligés de 

vous croire sur parole et vous comprendrez compte tenu du cheminement et les éléments quelque peu problématiques, 

ça nous pose, nous, question, évidemment de vous croire sur parole.  Quand vous parlez et vous partez de ce postulat-là 

de départ de 9 gigawatts que nous ne pouvons pas, nous, vérifier par des études indépendantes puisque vous ne le 

pouvez pas, quid des 3 autres ?  J'ai compris 4 circuits indépendants, on fonctionne avec cette règle du n-1mais encore 

une fois cette règle mais encore une fois, elle fonctionne quand le postulat de départ est que nous avons besoin de 9 

gigawatts mais ces 9 gigawatts encore fois, ils ne sont pas démontrés.  Je n'ai pas vu et je continue à ne pas voir, en tout 

cas, d'efforts par rapport au renforcement des lignes existantes, j'avais parlé et encore une fois j''aurais peut-être dû le 

dire en préambule de ma première intervention, on est aussi, on parle d'une seule voix au niveau de tous les partis 

majorité comme opposition, mais on souhaite, également, faire une opposition responsable à ce dossier, c’est-à-dire que 

nous ne souhaitons pas reporter, évidemment, ce qui nous paraît insupportables pour notre Ville et nos villages vers 

d'autres villes et communes mais le renforcement des lignes existantes, on a l'impression que toutes les pistes n'ont pas 

été explorées et je parlais de la 150 KV jusque CHIEVRES, vous n'en avez plus parlé, vous avez parlé, également,de  la 

nécessité à réintégrer ces fameux électrons verts qui répondent à l'objectif énergétique du Fédéral par rapport à l'éolien 

offshore, il y a aussi, j'ai l'impression quand le bébé nous a été vendu, c'était un petit peu la caution Ecolo est unpeu 

sympa qu'on essayait de mettre sur ce projet qui est une horreur et je l'ai dit à plusieurs reprises, je ne me rappelle pas 

de mémoire d'élu, avoir connu un dossier aussi pourri pour notre ville et nos villages, la caution verte, c'était un petit 

peu que qu'on venait apporter en plus de la crainte et de la peur de la perte d'approvisionnement dans les années à 

venir, mais là, aussi, je n'ai pas de réponse, notamment, par rapport l'appât d'énergie électrique importée de France et 

qui transite par la Belgique sans servir à la consommation belge et donc, l'appât de ce flux de transit, vous dites que 

nous n'avez pas les chiffres mais, là aussi, je ne me rappelle plus cette question vous a été posée dans d'autres Conseils 

communaux, je suppose que je ne suis pas le premier à évoquer cette question et donc, il aurait été, en tout cas, on 

aurait trouvé sympa que vous puissiez venir avec des vrais chiffres parce que ce flux de transit détermine, évidemment, 

les besoins que vous avez, certainement aussi, détermine ces fameux 9 gigawatts dont vous nous parlez même si on a 

bien compris qu'on était dans ce Maxi-Grid européen et qu'on devait, évidemment, contribuer à l'effort sur l'ensemble 

de l'Europe mais, à titre personnel, comme hennuyer, on a l'impression que le tribu à payer est très lourd pour nous, 

pour participer justement à cet effort.  Je terminerai, simplement, parce que je sais très bien que ça ne vous plairait pas 

mais quand j'ai évoqué le fait que c'était le jackpot pour ELIA, vous avez dit "on ne fait pas ça pour le pognon", vous 

aviez dit dans votre intervention que personne ne travaille pour rien, et ce projet, j'en reste persuadé et avec les 

quelques éléments de réponse que vous m'apportez aujourd'hui, c'est avant tout un projet mercantile qui visera, en tout 

cas, à pérenniser l'activité économique d'ELIA, et, on ne peut même pas vous en vouloir, je l'ai dit, d'emblée, c'est votre 

travail, de pouvoir, à un moment donné, faire circuler des électrons mais quand on voit le réseau qui se développe, je 

l'ai dit, la connexion avec AVELIN, le besoin croissant de l'Allemagne d'avoir de l'électricité bon marché et décarboné, 

nous serons un grand péage pour l'électricité qui ne sera pas, nécessairement, consommée en Belgique et, 

malheureusement, ce sont les personnes dehors, les personnes ici dans cette salle mais, également, tous les élus parce 

que certains ont parlé de partis, je ne parle pas de partis, avant tout autre chose, avant d'être élu, je suis un citoyen et 

c'est, également, à ce titre, que je m'exprime aujourd'hui et donc, nous avons l'impression que ce projet disproportionné 

ne répond pas aux vraies questions et nous, nous ne voulons pas que ce mastodonte vienne défigurer nos villes et nos 

campagnes pour répondre de manière disproportionnée à un problème que vous posez vous-même, nous n'allons pas 

être la vache à lait dans cette histoire et vous l'aurez compris et vous l'entendrez encore par la suite, on ne pourra pas 

souscrire à ce projet tel qu'il est présenté, tant il est disproportionné, tant il impacte la vie de nos concitoyen.nes.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Monsieur DESQUESNES  

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Deux choses qui ressortent, on ne va pas rebondir sur les discussions, je reconnais que c'était une franchise d'avoir dit 

certaines choses, l'expert d'ELIA, c'est ELIA, c'est que vous nous avez dit et je comprends mieux les éléments, vous 

n'avez pas fait, non plus, la balance des intérêts mais cela ça m'interroge fondamentalement sur une autre décision qui 

n'est pas la vôtre mais celle du Gouvernement Wallon qui a pris pour argent comptant votre demande sans avoir fait la 

balance des intérêts, nous devons demander des comptes à l'attention du Gouvernement Wallon, je suis dans 

l'opposition mais j'espère que mes collègues de la majorité, ici, seront, aussi, unis quand nous irons à Namur parce ça 

me pose vraiment question sur cet élément-là. Je vous engage quand même à faire preuve d'humilité parce que certaines 

de vos réponses en disant que l'expertise d'ELIA, on a peut-être des contre-experts  qui pourront peut-être s'approcher 
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des expertises que nous avons, soyez un peu modestes, acceptez la contradiction et je pense que c'est meilleur pour les 

débat. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur DESQUESNES  

Monsieur FERAIN, Monsieur LECLERCQ 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Je voulais insister sur le fait que je maintiens mes interrogations auxquelles je n'ai pas eu de réponses satisfaisantes, 

c'est une 1
ère

 chose, je lis sur votre site, le plan de développement envisage, également, le renforcement des transports 

110 KV, 150 KV et 220KV, je me pose la question, aujourd'hui, puisqu'on va mettre les 380 KV, on va renforcer le 110 

KV, on va renforcer le 150 KV, on va renforcer le 220 KV, alors où notre société invite et on voit que nous sommes dans 

une transition écologique, je me pose la question de savoir pourquoi prévoir tout cet énorme maillage de transport 

d''électricité, alors, nous sommes en transition énergétique et nous souhaitons consommer moins et nous appelons à 

consommer moins. Petite histoire de la Ville de Soignies et l'on a déjà dit, ici, au sein de ce Conseil communal, des 

efforts ont été entrepris par la Ville, notamment, en termes d'éoliens pour produire de l'électricité sur le territoire, 

d'autres éoliennes viendront sur le territoire et je regarde Monsieur DUBOIS, qui est à l'initiative de l'île 

photovoltaïques qui est un bon projet.  Je me pose des questions pourquoi consommons-nous de plus en plus et d'autre 

part, pourquoi ne renforçons-nous pas partout sur le territoire les énergies renouvelables. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Monsieur FERAIN 

 

Monsieur le Conseiller FERAIN : 

Pour rebondir sur ce que vient de dire Monsieur LECLERCQ, je suis assez d'accord, on parle d'énergie verte dans ce 

cas-ci mais à partir du moment où elle fracasse l'environnement à un point pareil, est-ce qu'on peut encore parler 

d'énergie verte, je pense que demain il faudra passer à l'énergie verte oubliez le fossile, mais l'énergie verte, elle doit 

être locale le plus possible pour éviter les transports, c'est le cas à Soignies dans beaucoup de cas, le problème de 

l'énergie verte, c'est aussi le stockage, c'est beaucoup plus compliquer de stocker de l'électricité que du pétrole, mais 

j'ai confiance en l'homme et on vient de le voir il n'y a pas longtemps, des chercheurs suédois ont réussi à mettre au 

point un liquide qui permet de stocker l'énergie photovoltaïque et dont on pourra accumuler en été pour se chauffer 

l'hiver. Il ne faudra plus transporter, ce sera parfait. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur FERAIN 

Il y a vraiment une politique volontariste sur Soignies de produire de l'énergie verte et on a, vraiment, d'énormément de 

projets et on a ce projet d'arriver à une neutralité énergétique dans les années assez rapprochées et on avance plus vite 

que prévu, on trouve que c'est cet exemple à suivre pour revenir sur ce que Monsieur FERAIN disait la production 

locale et avoir tout un plan de réflexion sur comment consommer moins, consommer mieux et comment mieux produire 

de l'électricité. 

Je vais, maintenant, passer la parole aux autres Conseillers communaux qui le souhaitent. 

Je commence par le groupe PS, Monsieur VENDY 

 

Monsieur le Conseiller VENDY : 

Merci Madame la Présidente, il vous faut un courage certain pour lancer un flux artistique dans cette salle magique 

dont les acteurs souffrent beaucoup en ce moment comme d'autres acteurs.  Alors, vous disiez, tout à l'heure, que les 

aspects techniques comptaient, énormément, vous avez très peu relevé l'humain et vous savez à partir du moment où 

vous entendez nos citoyens, nos agriculteurs avec leurs outils de base ou des familles sont présents malgré les 

conditions sanitaires, des enfants attendent des réponses pour demain.  6000 lettres et il y en aura d'autres dans 

d'autres procédures inondent nos villes. Je pense qu'il faut se poser 2 questions et des questions je vais vous en poser 

parce que je respecterai nos stratégies qui, au départ, consistent à vous poser des questions sans mentir et sans cacher 

la véritable communication.  Vous ne communiquez pas, vous vous lancez dans des propos, je vous cite en introduction, 

sans la Boucle, sans l'aspect technique, sans la technique, sans nos experts mais peut-être avec nos experts, sans nos 

valeurs financières mais peut-être avec nos valeurs humaines et nos projets réalistes, en tenant compte, simplement, de 

ce qui est dit et de ne pas tenir compte de ce que vous avez dit sans vous en rendre compte, je pense qu'à un moment 

donné, nous pouvons être en révolte et je salue les citoyens contre la façon dont ELIA communique ou plus grave ne 

communique pas.  Dans votre introduction, vous dites "nous respectons vos libertés et vos choix", nous avons fait un 

choix, un choix unanime, c'est le choix de dire "non", nous avons justifié ce "non", les justifications arrivent dans un 

document, dans des lettres avec des arguments et des questions.  Quand vous dites "vous pouvez vous exprimer", je vous 

dit que vous n'êtes pas dans la réalité, exemple, ce n'est pas nous qui décidons, vous pouvez proposer des alternatives 

mais vous balayez, par exemple, l'alternative du sous eau pour peut-être nous couler puisque vous choisissez vous 

l'alternatif.  Deuxièmement, vous dites "nous pensons à vos agriculteurs, nous pensons à vos familles, nous pensons au 
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coût de l'électricité, nous vous proposons des projets qui ne sont pas des autoroutes malsaines qui détruisent tout 

simplement les valeurs de l'être humain et que nos citoyens construisent avec nous, vous" balayez une fois de plus nos 

propositions.  Vous dites "nous, nous ne sommes pas responsables", nos responsables de l'aérien, c'est l''alternatif, une 

petite parenthèse, vous dites que vous communiquez dans vos brochures alléchantes et je suppose préparer par vos 

experts, jamais vous ne citez le simple mot qui pourrait faire en sorte que nous posions des questions, c'est la hauteur 

minimum des pylônes que vous utilisez en haute tension mais vous communiquez.  Trois, vous communiquez en disant et 

ELIA mais si cela ne les intéresse pas, ELIA s'en va, pourquoi pas ? Là, il y  a peut-être une porte qui est ouverte 

puisque vous dites le responsable mais c'est le Gouvernement Wallon qui prendra les décisions.   Le tracé, c'est le 

Gouvernement Wallon mais que nous reste-t-il à l'humain, rien, aux techniques que vous proposez, probablement, 

beaucoup mais je ne vous crois plus, nous ne vous croyons plus, alors voici les questions ?  

1
ère

 question, elles sont essentiellement, d'ordre financier parce que tout compte fait, c'est vous, c'est ELIA qui vient 

avec le prix, le financement, le coût, la diminution énergétique de nos citoyens, de nos familles et bien la première 

question est celle-ci, pourquoi présenter un tracé, tout d'abord, qui se propose à gauche, à droite, en zigzag, pas ici, pas 

là-bas, là, je retire un pylône, j'en remets un là, et jamais vous ne vous posez la question de savoir, réellement, où passe 

ce tracé quand il y a, tout simplement, de la vie quelle qu'elle soit.  Mieux, vous dites "nous dédommagerons, nous irons 

trouver l'agriculteur et nous dédommagerons le terrain sur lequel nous allons installer nos pylônes", non, ce que nous 

voudrions savoir quel est le prix d'un tracé enfui sous les canaux, sous l'eau, quel est son véritable coût ? Ne me dites 

pas il y a l'alternatif, quel est le prix que peut vous coûter d'autres installations, des installations existantes qui peuvent, 

aussi, comme vous le dites "transporter", alors, transportez vos techniques, transportez ce que vous voulez, dites-nous, 

exactement, dans les alternatives proposées ce que ça vous coûte ou ce que ça vous rapporte mais n'oubliez pas l'être 

humain a le droit à s'exprimer, à ses libertés, à ne pas, nécessairement, vous croire, ils sont là dans la grisaille, pas 

pour rien.  Enfin, je dirai, en ce lieu, puisque c'était quand même la Simpelourd, cocu peut-être mais pas con, merci 

pour tous. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur VENDY. 

Monsieur MAES 

 

Monsieur le Conseiller MAES : 

Je m'exprimerai dans un tout autre ordre et pas tellement en mon nom personnel, en fait, je suis membre de la CCATM 

que je représente, ici, dans ce Conseil, et je voudrais vous dire que j'ai le même ressentiment que mes collègues dans la 

mesure où à la CCATM, nous vous avons entendu lors d'une de nos réunions et vous n'êtes jamais venus parce qu'il y 

avait quelques coups de klaxons à Ecaussinnes, je pense la vieille au soir.  Voilà, le respect que vous avez des rendez-

vous qui sont prévus, nous étions là et je vais vous dire que grâce aux membres de cette CCATM, à Soignies, nos 

autorités communales, ont sans doute très bien choisi qui en fait partie parce que j'en faisais déjà parti lors de la 

législature précédente, j'ai été étonné et je les remercie d'ailleurs, de qualification, nous avions là des ingénieurs en 

électricité, nous avions là des physiciens, on nous a sorti plein d'arguments et je vous demanderais puisque nous n'êtes 

jamais venus de lire plutôt deux fois qu'une, le rapport que nous avons rentré à nos autorités communales et qu'en 4 

pages, nous avons essayé de synthétiser.  Je ne voudrais pas, ici, recommencer une série de questions mais dans tous les 

cas quand vous citez des arguments et qui, parfois, n'ont pas tellement de base scientifiques, nous avons voulu, dans la 

dernière page de nos conclusions, vous citez toute une série d'études qui vous démontre qu'il y a moyen de faire 

autrement.  Bien sûr, je ne reviendrai pas sur les problèmes de santé, on a posé des questions à cet égard, vous les 

verrez en le lisant, bien sûr, on a parlé du transport d'électricité, vous le verrez, également aussi, entre parenthèses, 

puisqu'on a parlé d'argent, ce soir et qu'ELIA n'a pas l'air de beaucoup apprécié et il me semble même fort irrité dès  

qu'on parle d'argent, je vous signale qu'un rapport de Synergrid de 2019 qui dit que en 201 et en 2019, vous avez 

augmenté votre transport d'énergie de 239 %, j'espère que tous les concitoyens de Soignies vont avoir leur salaire qui 

va être augmenté d'autant de %, à mon avis, vous avez de quoi faire encore des tas de nouvelles lignes avec tout ce que 

ça vous aura apporté.  C'est la fameuse liaison France-Allemagne, notamment que nous suspectons.  Enfin, des choses 

qui n'ont pas été dites, ce soir, excusez mon propos peut-être un peu décousu, mais je ne vais pas répéter ce que 

j'approuve ou tout ce que mes collègues ont déjà dit, il y a une chose dont on n'a pas parlé, ce sont ces fameuses 

turbines gaz vapeur en lisant à la presse, il  y  a quelques jours, mais à la CCATM, nous avions déjà entendu parler de 

cette turbine gaz vapeur qui devait s'implanter vers Manage, on voit que cette turbine gaz vapeur serait autorisée et ce 

ferait donc à Manage.  Mais comment, alors, pouvez-vous décider, on a parlé de l'éolien, on en parlera encore d'ici 

2030, on verra ce que ça va donner au Fédéral, il n'est pas sûr qu'ils veulent continuer dans ce sens-là, mais bref, pour 

ce qui concerne ces turbines gaz vapeur, comment pouvez-vous concevoir un tracé quand on sait que ces turbines gaz 

vapeur vont changer, complétement, finalement, la philosophie du projet puisqu'elles apportent de nouveaux critères 

auxquels, d'ailleurs, ce soir, vous n'avez jamais fait allusion.  Je voudrais, également, encore, vous dire ceci, c'est qu'il y 

a d'abord l'implantation de ces nouvelles centrales bien sûr mais vous ne parlez jamais vraiment des alternatives à 

l'aérien, mon collègue, Monsieur VENDY, a cité l'enfouissement dans des canaux, je vais venir avec un autre exemple, 

comment se fait-il qu'entre l'Europe de l'Est et l'Allemagne parce que l'Allemagne a besoin de beaucoup de l'électricité, 

on passe en-dessous d'une forêt très célèbre, la forêt de Thuringe si ma mémoire est bonne, est qu'on enfuit tous les 

câbles et que là ça se passe, magnifiquement, avec, excusez-moi, je suis juriste, je ne suis pas un technicien, mais des 
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enfouisseurs de câbles et que tout ça fonctionne très bien.  Ici, on a l'air de nous dire "enterrer ça va poser des tas de 

problèmes", je pense qu'il faudrait peut-être s'inspirer, parfois, de l'étranger.  Je terminerai qu'est-ce que je n'ai pas 

senti comme vexation et ma collègue Carine DELHAYE, Echevine de l'Aménagement et du Territoire, l'a sûrement senti 

ainsi que Madame la Bourgmestre et Monsieur l'Echevin LECLERCQ aussi, qu'est-ce que je n'ai pas ressenti comme 

vexation au niveau du service de l'Urbanisme de notre Ville dont la responsable a été citée par Madame la Bourgmestre 

tantôt, en fait vous faites fi, complètement, de la politique locale de développement territorial et tous les outils que nous 

avons mis en place, parfois en payant des études aussi très onéreuses mais que la Ville de Soignies a étalé.  Pour cela, 

je vous demande de consulter lorsqu'il vous sera parvenu, le rapport de la CCATM et vous verrez que nous ne faisons 

pas que critiquer, nous nous posons des questions, nous vous posons des questions auxquelles nous aimerions que vous 

répondiez et sachez que par-delà tout ça, nous sommes toujours prêts à réfléchir avec vous. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur MAES.   

Je propose peut-être des réponses et puis passer à un autre groupe. 

 

Monsieur Nicolas BECK : 

Je vais essayer de prendre les questions dans l'ordre.  Tout d'abord sur l'intervention de Monsieur PREVOT, 

effectivement, sur le besoin, je comprends votre remarque et votre ressenti, je nuancerai un peu au départ, ELIA n'est 

pas à l'origine des besoins quand on fixe les ambitions de développement, de puissance renouvelable en Mer du Nord.  

Par contre, et là, je comprends votre message, une fois qu'un Gouvernement ou une politique énergétique qui dit que 

l'on fixe une certaine ambition d'une puissance qui doit ou peut devoir venir de la mer et bien là, c'est ELIA qui définit, 

effectivement, que pour ça avec nos simulations réseau, on a besoin de 6 gigawatts de transport en plus.  Je reprends 

les éléments brièvement mais on a eu une consultation publique sur nos plans de développement qui reprenait ce besoin 

et qu'on le transcrirait en une nouvelle liaison de 6 gigawatts, on a et on a  partagé, ce besoin, ce point de vue à 

plusieurs professeurs d'université qui ont confirmé leur raisonnement, on peut toujours se faire challenger davantage, 

nous sommes ouvert à ça, je le disais et, par ailleurs, c'est prévu par des initiatives du Gouvernement Wallon 

aujourd'hui.  Simplement, faire un saut sur le Gouvernement parce que ce dernier a été fort mis en avant, aussi, dans 

certaines interventions, je tiens à préciser que c'est plus large que le Gouvernement Wallon et donc, dans le cadre de ce 

projet, il adviendra au Gouvernement Wallon surtout avec les compétences Aménagement du Territoire de délivrer les 

permis et les autorisations qui sont, particulièrement, visés ici mais n'oublions pas aussi que les besoins auxquels le 

projet répond, et notamment, le développement de puissance éolienne en Mer du Nord, est de la compétence fédérale et 

s'inscrit, également, dans un cadre européen, il faut voir, je pense, les intérêts et interventions sur différentes échelles.  

Par rapport au renforcement des lignes existantes 150 KV, j'ai entendu qu'il y avait une demande de précision, dans les 

faits, on essaie de réutiliser des corridors de lignes déjà existantes là où c'est possible, essentiellement, entre Avelgem 

ou en tout cas la frontière linguistique sur la partie concernant la Wallonie mais entre ce point frontière et Chièvres où 

là, on a des lignes existantes de 150 KV qu'on va mettre en souterrain, ce n'est pas parce qu'on construit une autoroute 

qu'on ne doit pas avoir toujours un réseau local et donc cette liaison reste nécessaire mais on va la mettre en souterrain 

à un autre endroit avec un autre tracé pour libérer la place pour une liaison de 350 KV.  Là, c'est quelque part, ...grid 

même si un …grid simplement de ligne 350 KV existante n'est pas possible parce que les pylônes ne sont pas 

dimentionnés pour supporter une telle infrastructure, qui avait, également, la question de la hauteur des pylônes, c'est 

bien repris dans le dossier de base, que la haute de pylône qu'on prévoit est de 48 mètres à 60 mètres dans la plupart 

des cas.  Par rapport au renforcement de nouveau de lignes existantes 150 KV, c'est une question qui intervient parfois, 

il faut se rendre compte qu'en électricité, la puissance que vous transportez est le produite de la tension et du courant 

et, donc, quand on doit transporter des grandes quantités d'énergie sur de longues distances, on a tendance à 

augmenter le niveau de tension pourquoi, parce qu'on peut transporter la même puissance avec une tension plus élevée 

et qu'on réduit le courant par ailleurs ça réduit les pertes dans le réseau qui sont en fonction du courant transporté, 

c'est un peu plus technique mais, aussi, ça diminue la section et nombre du conducteur qu'on a besoin, plus vous 

transportez du courant, au plus, en quelque sorte, votre canalisation électrique doit être large et avoir une section 

importante pour ça.  Si, on partait sur transporter une puissance si importante en 150 KV, et bien, ça vaudrait, 

simplement, dire qu'on a besoin de beaucoup plus de câbles, beaucoup plus de conducteurs, et donc, in fine, on ne sait 

même plus mettre ça dans une même tranchée, sur des mêmes pylônes, là, où on parle d'un tracé en 150 KV, on partirait 

de beaucoup plus de tracé, par ailleurs, tous les effets dont on discute, je concède qu'on ne les a pas forcément en détail 

aujourd'hui, ça dépend de la teneur de vos questions mais tout ce qui est santé humaine et aussi la présence de champs 

électromagnétiques, des impacts sur les exploitations agricoles, etc…tous ces phénomènes-là sont liés aux champs 

électromagnétiques ou en grande partie et les champs électromagnétiques sont en fonction du courant transporté, si 

vous diminuez la tension, vous devez du coup augmenter le courant transporté pour transporter une même puissance et 

bien vous allez avoir beaucoup plus d'effets des champs électromagnétiques beaucoup plus importants puisque ceux-ci 

sont en fonction du courant transporté et pas le niveau de tension.   Par rapport à la balance des intérêts, de nouveau, 

et de l'intervention de Monsieur DESQUESNES, effectivement, je comprends aussi votre point, je voudrais juste 

préciser que par rapport à votre questionnement sur le fait que des décisions soient prises sans combiner tous ces 

intérêts, justement, c'est l'objet de la période à tenir et de la décision du Gouvernement en ce sens, n'est pas encore 

prise, le dossier sera déposé dans les mains du Gouvernement Wallon, s'en suivra un rapport d'incidences sur 
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l'environnement qui combinera les différentes thématiques et, uniquement, sur cette base, le Gouvernement aura, alors, 

les cartes en mains pour, justement, faire cette balance d'intérêts.  Par rapport à la remarque sur l'humilité, je 

l'apprends et je la concède, je m'en excuse, ce que j'ai voulu dire était mal passé, c'est que les experts divers et le monde 

académique est tout aussi à la pointe même plus qu'ELIA sur différents sujets, il y a jusqu'en termes d'exploitation du 

réseau, c'est ça que je disais, et bien c'est une expérience, pas une compétence, une expertises mais, effectivement, une 

expérience qu'on trouve, essentiellement, chez un gestionnaire de réseau en termes de gestion des flux, etc...Bien 

entendu quand je disais qu'on peut s'encadrer d'experts qui approchent nos compétences, je ne voulais pas dire qu'il y 

en avait moins mais je voulais dire qu'ils ont des compétences à la pointe dans des sujets connexes et pas, forcément, 

tout à fait les mêmes mais ce qu'il n'empêche qu'on peut avoir un dialogue et se comprendre, certainement, avec tous 

ces compétences autour de la table, les nôtres et les leurs. Il y a, aussi, des remarques sur les alternatives balayées dans 

des interventions, je voudrais bien dire aussi que la procédure vise à ce qu'ELIA dépose une première proposition sur la 

table, ça ne veut pas dire qu'on a balayé toutes les autres, justement, la phase dans laquelle on se trouve est 

d'officialiser toutes les alternatives proposées, jusqu'à présent, on les a entendues, on les a en tête mais elles ne sont pas 

encore répertoriées dans le dossier comme étant, officiellement, à analyser et donc, c'est bien cette phase-ci,, le fait 

qu'elles ne soient pas toutes intégrées dans notre proposition de départ, elles sont liées au fait que la procédure nous 

demande de venir avec une proposition, d'un tracé sur la table qui sert de base de discussions et puis les alternatives 

peuvent être proposées, officialisées et prises en compte et ce sera, bien entendu, encore le cas, nous n'avons rien 

balayé du tout à ce stade mais, effectivement, nous sommes venus avec une proposition qui émane d'ELIA et qui ne 

combine pas et qui ne reprend pas tous les points de vue individuels.   

Monsieur le Conseiller VENDY : 

Je vous comprends mais, à partir du moment, où vous dites qu'il y a des alternatives et qu'au paragraphe suivant de 

votre texte, vous dites "l'alternatif n'a pas d'autres possibilités que l'aérien". Donc, un premier temps, vous proposez un 

dialogue, une étude,  une analyse avec vos experts et nos experts et vous dites "vous avez des alternatives, nous sommes 

là pour écouter" à condition que vous veniez, mais, après vous dites, et je ne suis pas un technicien "l'alternatif n'a pas 

d'autres possibilités que l'aérien", donc, svp, expliquez-nous ! 

 

Monsieur Nicolas BECK : 

La phrase comme vous la relatez, me surprends mais je vais détailler, je comprends votre question. 

 

Monsieur le Conseiller VENDY : 

Il y a beaucoup de phrases aussi qui me surprennent. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je propose qu'on ne fasse pas une partie de ping-pong.  

 

Monsieur Nicolas BECK : 

Ce n'est pas mon intention du tout et quand je dis que la phrase me surprend parce qu'il est possible d'enfouir des 

liaisons alternatives et je ne pense pas avoir dit le contraire.  Qu'est-ce qui se passe, tout simplement qu'il faut se mettre 

dans le contexte du projet, je ne vais pas faire une grande tirade sur la technologie mais j'ai entendu que c'est un point 

qu'on n'a pas encore parlé ce soir et je voulais encore un peu plus de précisions.  Je vais essayer d'être bref, il y a 2 

possibilités technologiques principales ou en courant continu et en courant alternatif, le courant continu se met très 

bien en souterrain sur des longues distances par rapport aux expériences à l'étranger, notamment, en Allemagne, aussi, 

en Belgique puisque que le projet NEMO avec le Royaume-Uni, c'est un projet souterrain, en sous-marin, ici en courant 

continu sur une très grande distance, le projet ALEGrO via l'interconnexion avec l'Allemagne est, également, un 

courant  continu sur une distance de l'ordre de 90 à 100 kms, si je ne m'abuse, et, effectivement, ça se met en souterrain, 

il y a des projets en Allemagne mais encore toujours sur des projets d'une puissance inférieur, en Allemagne, ce sont des 

projets de l'ordre de 2 gigawatts pas les 6, on peut en revenir à la question du coût des 6 qui est un élément cruciale du 

dossier, je le concède sur lequel on est ouvert à la discussion et au challenge mais donc on est dans un autre ordre de 

grandeur.  Qu'est-ce qui se passe quand vous mettez une liaison en courant continu, la différence, c'est qu'elle est, 

entièrement, commandée par  leviers électroniques de puissance, comme on disait, à un moment, on prenait l'analogie 

d'un réseau de canalisation, si vous insérez une canalisation en courant continu dans un réseau et bien vous la 

commandez entièrement, le flux ne se répartit pas comme en alternatif selon les chemins qui ont un projet à distance et 

qui fait que quand vous avez un élément, un défaut dans votre réseau et, bien, le flux qui ne va plus passer et qui va 

chercher à forcer à passer sur la liaison continue va déclencher des anomalies puisqu'il n'est pas programmé comme 

tel.  En même temps, on doit fonctionner au niveau 6 gigawatts toujours mais donc ça convient que c'est un paramètre 

important d'équation, on doit fonctionner avec la technologie courant continu avec 2 systèmes de 3 gigawatts en 

parallèle, il n'y a pas de système de 6 gigawatts et des stations de conversions aussi grandes, on en fera deux en 

parallèle mais, donc on a, aussi cette électronique de puissance d'un système qui soit voisin, qui doivent communiquer 

entre elles et il n'y  a pas d'expériences réalisées, en ce sens, aujourd'hui, et nos estimations techniques avec notre 

expertise, de nouveau, qui n'est pas la seule et je veux être, toujours, challengé, mais notre vision, analyse montre que 

cette communication entre 2 systèmes d'électronique de puissance voisins introduisent des risques d'erreur 

supplémentaires dans la durabilité de la liaison et donc une stabilité et, comme je vous le disais, à un moment, on est 
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sur des puissances transitées tellement importantes qu'on ne peut pas se permettre le moindre risque de fiabilité 

puisqu'une fiabilité sur une liaison si importante a, toute de suite, des conséquences très  importantes et très vastes.  On 

s'oriente plutôt vers la technologie alternative qui s'insère très bien dans le réseau existant qui, par ailleurs, permettrait 

une sortie de cette autoroute, un jour, vraiment sur le Hainaut puisque si on le fait en courant continu, ça va dire qu'il 

faut, aussi, un convertisseur alternatif continu dans le Hainaut et ça devient une peu plus compliqué d'avoir, encore, 

une liaison à trois pattes avec des convertisseurs avec simplement deux extrémités.  On s'oriente vers la technologie 

alternative qui présente une bonne intégration dans le Hainaut qui permet plus de flexibilité aussi par rapport au 

réseau local du Hainaut et alors, là, on a, encore, le choix de la mettre en souterrain ou en aérien.  On met beaucoup de 

liaisons en souterrain, enterrées, aujourd'hui, à des niveaux de tension 150 et en-dessous parce qu'à ces niveaux-là, on 

transporte, également, moins de puissance et c'est un élément clé. Ce qu'il faut se rendre compte et c'est un peu plus 

technique, quand vous mettez une liaison en souterrain, et bien, le câble dans le sol produit un certain un effet capacitif 

et donc la tension a tendance à augmenter dans le câble à chaque kilomètre de câble, plus la longueur augmente, plus 

la tension, en sortie, augmente, ce sont des faits liées à l'enfouissement des câbles dans le sol.  On doit compenser cet 

effet, on ne peut pas terminer si on rentre avec 380 KV à 410, 420, 430KV à la sortie donc on doit sortir, régulièrement, 

le câble du sol pour compenser ces effets, et donc, c'est possible, techniquement, ça demande de la place en termes 

d'aménagement du territoire, ça a, également, des nuisances, du bruit, ce sont des stations intermédiaires, en termes 

impact sur l'environnement, on pourrait se poser la question longtemps, par ailleurs, l'enfouissement, on pourrait, 

aussi, se poser la question de l'impact sur l'environnement puisque pour un telle puissance, toujours, de 6 gigawatts, on 

devrait avoir une largeur de tranchée de 20 mètres et mettre 18 câbles dans le sol l'un à côté de l'autre, ce n'est pas 

mettre un câble dans la rue, le tracé serait impactant d'autant plus qu'il y aurait des stations intermédiaires nécessaires.  

Pour en revenir, vraiment, sur la limitation aussi de la stabilité de la liaison, si vous sortez le câble du sol à intervalle 

régulier et que vous le compensez et puis que vous le renvoyez dans le sol, on a une liaison où finalement on laisse ce 

niveau de tension augmenter et puis on le rediminue, on le repose dans le sol.  On a ce niveau de tension qui sur la 

longueur de la liaison, va monter, diminuer, va monter, diminuer, et là, en termes, d'opérations et de nouveau de fiabilité 

de la liaison avec notre expérience de gestionnaire de réseau de transport, nous disons, de nouveau, sur une liaison si 

importante, on ne peut pas l'opérer après que le niveau de fiabilité requis pour cette liaison et c'est là qu'on dit la 

technologie de références est aérien en alternatif avec le message qu'une mise en souterrain partielle est possible mais 

sur une longueur limitée de la liaison, malheureusement, nous ne savons pas faire les 85 kms du tracé actuel qui peut 

changer, qui sera peut-être un peu plus long ou plus court.  Par rapport à la question du coût, ça dépend, évidemment, 

et vous avez posé la question à enfouir sous des canaux, je n'ai pas le chiffrage exact de ce que ce tracé représenterait 

en termes de prix parce qu'on va devoir, à certains endroits, faire des forages et donc, là, il faut vraiment l'estimer en 

fonction du tracé, l'expérience que nous avons au niveau de tension 380 KW, c'est que ça coûte de l'ordre de 5 à 10  fois 

plus cher de mettre une liaison en souterrain qu'en aérien. Nous devons poser les meilleurs choix par rapport au 

caractère responsable de la facteur énergétique des ménages et des entreprises, mais, si on nous dit qu'on peut réaliser 

ces 6 gigawatts avec un tracé qui agrée le plus grand nombre et qu'une mise en souterrain partiel pour se faire est 

nécessaire et que ça nous coûte plus cher, nous n'avons pas de problème avec çà en sachant que les coûts seront 

supportés, in fine, par l'ensemble des consommateurs. 

 

Madame l'Echevine DELHAYE : 

Chantage !  

 

Monsieur Nicolas BECK : 

Non pas chantage, Madame, transparence et réalité.  Je vous donne les éléments, je ne juge pas, je le dis moi-même, 

c'est un choix de société, c'est un choix qui ne sera pas dans les mains d'ELIA, je vous dit ce qui est possible ou pas et 

quelles sont les conséquences d'une option ou d'une autre et il n'y a pas de chantage du tout là-dedans. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Pas chantage mais il y a des questions qui ont été posées quand on s'est vu, à plusieurs reprises, alors, on me dit "si on 

ne fait pas ce type de boucle, il y aura une incidence sur la facture du consommateur", on dit "ok" mais quelle sera 

l'incidence inverse, on aura une diminution, là, vous ne savez pas nous le promettre, on ne sait pas nous le chiffrer.  On 

a demandé aussi quel est le business-plan pour une entreprise comme ELIA pour revenir à ce qu'il a été dit avec le 

caractère financier des choses, on a demandé des choses, c'est quand même une entreprise qui va travailler pour un 

projet d'intérêt public, ça aussi, c'est resté sans réponse.  Je voulais terminer avec le groupe PS, Monsieur DUBOIS et 

puis c'est au groupe ENSEMBLE de pouvoir s'exprimer et je pense que c'est important que chacun puisse le faire.  Je ne 

veux aucune frustration de ne pas avoir pu s'exprimer aujourd'hui, lors de Conseil communal. 

 

Monsieur  Hubert DUBOIS : 

Je suis heureux de vous entendre mais si je comprends bien, l'électricité est une science exacte, c'est de la physique, on 

est bien d'accord, amenez de l'électricité quelque part, ne pose aucun problème puisque techniquement il faut réfléchir 

à la meilleure manière technique à utiliser puis on en arrive alors au problème de l'équation entre la technique et le 

coût de cette technique, vous êtes d'accord avec moi ou pas ? Je veux simplement parce qu'on est occupé à tourner en 

rond et je vais poser deux choses, l'électricité est une science exacte, la confiance est une science humaine, et, en fin de 
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compte, dans tout ce que j'entends et dans les réunions que nous avons eues au Collège et quand j''entends parfois les 

contradictions, j'ai entendu "oui mais techniquement, non, ce n'est pas possible techniquement et de toute façon ça 

coûterait beaucoup trop cher". Alors, reconnaissez que nous avons été interpellés par ce genre de commentaires, c'est 

un antagonisme inacceptable.  J'entends la Bourgmestre, j'entends Monsieur LECLERCQ, j'entends pourquoi cette 

relation de confiance ne s'est-elle pas établie ? Parce que vous êtes rentrés dans cette thématique comme un éléphant 

dans un magasin de porcelaine. Nous ne sommes pas des techniciens, évidemment, nous ne sommes pas des 

électriciens, c'est votre métier mais reconnaissez tout de même que la manière dont vous abordez la question et la 

manière dont vous la présentez, suscite énormément de questions et auxquelles nous n'avons toujours pas de réponse.  

Je crois, Madame la Bourgmestre, qu'il serait intéressant d'avoir des expertises extérieures et que c'est, probablement, à 

partir de là, qu'un dialogue pourra être constructif et que, j'espère, nous retrouverons une relation de confiance, cette 

confiance, aujourd'hui, me semble impossible.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur DUBOIS. 

Je propose de céder la parole au groupe ENSEMBLE et que chacun ait l'occasion de s'exprimer, je vois que Madame 

PLACE à son micro. 

 

Madame la Conseillère PLACE : 

Le point que je vais rappeler et aborder c'est ce que j'appelle le coût-vérité santé, Messieurs, vous semblez dire que 

l'exposition à long terme aux lignes haute tension est considérée comme inoffensive ou minime et donc la question que 

nous nous posons dans notre groupe, c'est que faire donc de toutes ces répercussions sur la santé humaine qui ont été 

répertoriées dans d'autres pays ou peut-être même déjà en Flandre.  Je parle, ici, des faits sonores, de grésillements, de 

ce qu'on appelle l'effet couronne, de l'anxiété, des troubles du sommeil, de la maladie d'Alzheimer, de l'infertilité et, ici, 

surtout un terme qui me tient fort à cœur, les leucémies tout spécialement des enfants, classées par le CIRCS comme 

possiblement cancérogènes sont vos fameux pylônes.  Je vais, ici, arrêter le catalogue un petit peu anxiogène mais qui 

est quand même interpellant et je voudrais savoir sur quelles études vous allez pouvoir vous baser pour minimaliser les 

risques sur la santé mentale et physique des personnes et des enfants qui vont être impactés par vos pylônes.  

J'aimerais, également, aborder la santé des animaux puisqu' elle a été déjà abordée, vous avez évoqué, je croix, une 

étude menée par des professeurs de l'ULG, il me semble que ça doit être celles des professeurs ROLAND, BEAUVOIS, 

PETERS qui concerne les impacts des lignes à haute tension sur les performances des animaux, la santé des 

agriculteurs et des riverains.  Pouvez-vous clairement nous en donner les conclusions ? 

Je vais, également, vous  poser une 2
ème

 question parce qu'elle n'a pas encore été abordée et c'est une question au 

niveau de l'impact touristique, comment pourrons-nous garantir au niveau touristique l'aspect attractif de notre si belle 

commune de Soignies et de ses villages avec cette catastrophe paysagère, visuelle que votre projet induit 

immanquablement.  Des pylônes de 60 mètres de haut, plut haut de notre Collégiale et je pense ici tout spécialement au 

château de Notre-Dame-Louvignies directement impacté par votre projet, le village de Louvignies qui est, en ouvre, en 

course pour le titre du plus beau village de Wallonie ainsi qu'aux diverses manifestations culturelles et festives qui se 

déroulent dans notre entité, le Tour Saint-Vincent, la procession Saint-Martin d'Horrues et je pense, également aux 

villages autres qui ne sont, actuellement, pas encore disons envisagés mais Thieusies, Naast au cas où vous 

envisageriez un tracé alternatif.  Quel va être l'impact sur notre tourisme et sur l'aspect visuel, patrimonial et c'est là 

qu'est la question ? Merci pour vos réponses. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Madame PLACE 

Monsieur HOST 

Madame DEPAS 

 

Madame la Conseillère DEPAS : 

Le projet pharaonique demande, évidemment un investissement tout aussi pharaonique, si je me trompe, c'est un 

investissement  à hauteur de 500 millions d'euros, je vais être indiscrète, Messieurs, mais je me pose une question.  

Pour financer cet investissement, que je cautionne nullement, mais c'est un autre débat, comptez-vous sur des fonds 

européens ou bien avez-vous sollicité des sociétés de financement en privé ou des sociétés de financement public ? 

Surtout, Messieurs, ne me répondez pas qu'on n'en est pas encore là, qu'on est qu'à la 1
ère

 phase ? J'aurais dû mal à 

croire qu'une société telle ELIA n'ait eu encore aucun contact avec une société de finances et surtout, aussi, je vais vous 

faire une confidence, Messieurs, j'ai horreur de l'autoflagellation en d'autres termes, j'aimerais savoir si mes 

économies, les économies des citoyens sonégiens et hennuyers financeront votre projet qui va saccager nos campagnes, 

nos villages et notre belle ville.  Je pense, dès lors, que nous avons tous ici le droit de savoir et je répète ma question, 

avez-vous ou ferez-vous appel à une société financière privée ou publique ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Madame DEPAS 

Monsieur BISET 
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Monsieur le Conseiller BISET : 

Merci, je vais commencer en réaction à l'exposé qu'on a pu entendre et les premières réponses qu'on a pu entendre ou 

subir parce que j'aime bien faire du fact-checking pour ceux qui ne connaissent pas c'est vérifié ce qui est raconté.  Il y 

a 2 exemples qui m'ont fortement marqués et, malheureusement, c'est un peu représentatif de la présentation qui a été 

faite, c'est tout ce que vous dites, n'est pas forcément vrai, je prends l'exemple de l'énergie renouvelable, c'est important 

de pouvoir importer des mesures renouvelables du sud de l'Europe quand il n'y en a pas beaucoup chez nous, c'est ce 

qui justifie une partie de la puissance qui sera installée. Quand il n'y a pas de vent en Belgique, il n'y a pas de vent en 

Espagne, c'est un principe  qui est connu, c'est un principe de base de l'énergie renouvelable et les corridors de vent 

sont les mêmes, donc, c'est faux de dire qu'on va importer l'énergie éolienne du sud de l'Europe pour que ça fonctionne 

alors que ça ne fonctionne pas en Belgique, c'est une aberration. Deuxième chose, vous répondiez sur la hauteur du 

pylône, par exemple, je me suis farci le dossier de base complet, vous répondiez qu'il faut entre 46 et 60 mètres, ce n'est 

pas indiqué dans le dossier de base comme vous le prétendez, ce qui  est indiqué c'est qu'en moyenne les pylônes font 60 

mètres, c’est-à-dire qu'il y en a qui font plus et d'autres moins, donc, c'est faux de dire que c'est entre 46 et 60 mètres, 

voilà, ce sont deux petits exemples qui sont assez représentatifs, je trouve, de l'exposé et j'espère qu'il n'y a pas 

beaucoup d'autres qui existent.  La deuxième remarque, c'est une question très précise, est-ce que les tracés que vous 

proposez, est-ce que ça été concerté d'une certaine façon ou d'une autre avec ORES, c'est le gestionnaire de distribution 

de basse en moyenne tension en Région Wallonne principalement, est-ce qu'il y a eu une concertation avec cette 

entreprise là ? Vous indiquez dans la présentation, également, que la seule ligne 380 KV Est-Ouest qui existe, c'est 

Horta Mercator sur votre carte, oui mais si on reprend votre carte complète qui est disponible sur votre site internet où 

il y a, notamment, les lignes à très haute tension en France et en Allenagne qui sont répertoriées, on voit que c'est faux 

ce que vous dites, il y a d'autre lignes qui font le transfert Est-Ouest en très haute tension mais elles passent  entre 

Avelin et Chaux en France et donc vous n'êtes pas rémunérés pour le transport qui est fait sur cette ligne.  Ça amène un 

lien, vous êtes la seule entreprise en Belgique qui peut faire le transport de l'électricité à  haute tension comme vous 

l'avez indiqué, bien, c'est bien que ce soit dans les mains du public même si ELIA est une entreprise privée mais 

majoritairement publique, ce que vous oubliez de dire c'est que en plus de ces missions de transport d'électricité, vous 

avez des actions et pas qu'un petit peu, dans d'autres entreprises en Allemagne ou en France qui transportent, 

également, de l'électricité et donc vous avez tout  intérêt, ELIA, pas vous pour votre salaire, principalement mais ELIA, 

à ce qu'il y ait un maximum d'échanges d'énergie entre la France et l'Allemagne, par exemple, entre le futur nucléaire 

français et l'Allemagne qui a, elle, arrêté de construire dans le nucléaire, au plus il y aura de l'énergie transportée sur 

le réseau belge et au plus vous serez rémunérés et au plus vos parts dans vos actions avec les autres entreprise 

grimperont également.  Enfin, sur le choix des alternatives, sur les différents tracés qui ont existé ou qui existent encore 

dans les cartons, dans le dossier de base, on a droit à 6 alternatives, vous avez restreint très fortement ce nombres 

d'alternatives, elles passent toutes par la région du Centre, à se demander comment le mode mathématique et je ne sais 

plus qui avait dit tantôt, comment vous en êtes arrivés à ce choix-là ? Dans le dossier de base, il y avait donc 6 

alternatives avec un dossier récapitulatif qui prend en compte certains critères, notamment, l'occupation actuelle du 

plan de secteur parce que ça se trouve dans un périmètre de réservation existant ou pas, il y a le critère du 

regroupement d'infrastructures parce que le tracé qui est retenu est près d'une autoroute, près d'une ligne à haute 

tension existante, les zones d'habitats à caractère rural au plan de secteur, et les contraintes paysagères.  Il y a à 

chaque fois un petit pourcentage, un nombre d'hectares qui est indiqué dans le tableau et vous dites que ce n'est pas 

ELIA qui fait le choix dans les alternatives, alors, comment se fait le choix ? Dans le tableau qui est là, la situation 

actuelle que vous allez proposer au Gouvernement Wallon, ce n'est pas la situation qui longe le plus l'infrastructure 

déjà existante et qui a le moins d'impact sur l'habitat, dans vos 6 variantes, il y a au moins une où on longe plus les 

infrastructures et où il y a moins de zones d'habitat qui sont  impactées.  Alors, quel est le critère, qui n'est pas dans le 

tableau, qui est intervenu pour faire le choix, ça c'est une question bien précise ? Je pense qu'autour de la table, on a 

tous la réponse. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur BISET 

Monsieur HOST et Monsieur BRILLET 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

L'aspect macro-économique a été fait par mon collègue, moi, je reviens un peu sur des questions des citoyens en 

Wallonie et de savoir un peu l'adéquation par rapport à certaines orientations qui sont prises par la Région wallonne et 

par Soignies et par certains citoyens. Première chose, on doit développer les productions renouvelables, une production 

renouvelable telle que l'on a envisagée que ce soit des panneaux photovoltaïques, des éoliennes ou de la biomasse, il est 

évident que tout producteur doit pouvoir maximaliser son autoconsommation, c'est économique, c'est évident, il y a 

beaucoup d'expériences en Wallonie et les comités d'énergie renouvelable sont tout à fait promus par le Gouvernement 

Wallon, ceci  va sur l'autoconsommation de ce qui est produit d'une manière locale.  Deuxième point, nous allons voir 

une très grande promotion des compteurs intelligents chez toutes les personnes, les citoyens, cela se fera aussi dans les 

entreprises, c'est défendu par la Région wallonne, ça sera imposé bien avant 2030, ceci va dans une adéquation de 

production locale et d'une consommation locale, il est évident que là-dedans, il y a des tas de prescriptions pour 
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consommer moins dans le futur que ce soit tous les électroménagers, ce qui soient avec la lumière, etc…et que les 

voitures électriques seront un lieu de stockage d'électricité, ce stockage électrique qui est vraiment le casse-tête chinois 

depuis des siècles et des siècles pour l'homme, comment pouvoir stocker cette électricité. La voiture électrique en sera 

peut-être une, ça c'est un deuxième volet qui est promu en Région wallonne. Je complète, alors, la très bonne 

intervention de mon collègue, Monsieur MAES, effectivement, tout un chacun peut voir dans la presse, que la Belgique 

est un petit pays, nous n'aurons peut-être pas assez d'espace pour mettre des éoliennes, des photovoltaïques pour faire 

du 100 % renouvelable, dès lors, pour, non seulement, diminuer l'impact du nucléaire et pouvoir avoir toujours une 

production à l'électricité vu que, quand bien même, la consommation est bien réelle chez tout un chacun, et bien, il y a 

une option qui a été prise en Région wallonne, c'est de pouvoir développer des centrales turbo gaz vapeur, je préciserai 

ce que mon collègue a dit, voir la puissance qui est un peu augmentée à Manage, Manage, c'est bien 860 mégawatts de 

puissance, c'est quasiment un réacteur nucléaire, ceci pour la production d'environ 1.500.000 habitants, je pense que 

c'est un peu plus que la population du Hainaut.  Je me demande où on en est dans la logique présentée ici, ne vous 

inquiétez pas que de l'autre côté de la Wallonie, à Liège, les Awirs qui ont terminé leur production d'électricité par le 

pellet va envisager c'est Engie Electrabel qui est propriétaire de pouvoir, évidemment, implémenter le gaz à ce niveau-

là avec une production qui avoisinera de manière similaire Manage, c’est-à-dire aussi un réacteur nucléaire qui sera 

produit….alors, il est évident vous allez me dire "oui, mais, le gaz sera producteur de CO2, ce qui n'est pas, non plus, la 

volonté future de pouvoir avoir une production trop importante de CO2, c'est bien la diminuer qu'on veut faire pour 

diminuer l'effet de serre et l'augmentation de la température sur cette terre et donc, effectivement, la Région wallonne a 

pris les devants et dans le permis des Awirs, le fonctionnaire technique a très bien précisé qu'il y a bien la notion de 

décarbonation qui doit être, absolument, prise en compte et sera pris en compte d'une manière ou d'une autre, que ça 

soit par la plantation d'arbres ou par un captage de CO2 au-delà de la cheminée de la centrale turbo gaz vapeur.  

Voilà, trois points qui sont évoqués en Région wallonne par rapport à l'électricité, ce n'est pas de la très haute tension, 

c'est simplement de la tension électrique qui est faite avec notre partenaire ORES mais je ne comprends pas très bien 

comment on en arrive alors une logique d'utilité de la Boucle du Hainaut quand on voit tous les exemples et tout ce qui 

est en train de se faire dans l'orientation politique énergétique de notre Région wallonne et de manière locale.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur HOST. 

Monsieur BRILLET 

 

Monsieur le Conseiller BRILLET :  

Madame la Bourgmestre, permettez-moi cette intervention, comme plus ancien Conseiller communal de Soignies. Je 

dois un peu résumer ce qui s'est fait, ici, depuis le 03/09/2019. Le 03/09/2019, nous avons voté, à l'unanimité, une 1
ère

 

motion, il m'a été très rare durant près de 50 ans de carrière de voir une telle unanimité dans le Conseil communal de 

Soignies.  C'est vrai que nous n'avons reçu aucune réponse, nous avons voté une 2
ème

 motion en le 16 juillet 2020, de 

nouveau, à l'unanimité, et pourquoi, parce que nous n'avions reçu aucun renseignement et vous-mêmes n'aviez été 

conviée à aucune réunion.  Cette unanimité, bien sûr, est très importante pour le sujet qui nous préoccupe maintenant.  

D'autre part, il y a la mobilisation citoyenne, il faut savoir que quand vous citez 6.618 lettres de réclamation qui sont 

arrivées, c'est près de 25 % de la population sonégienne et au niveau de la ligne, n'oublions pas de dire qu'il y a les 

communes d'Ecaussinnes ou d'autres communes encore qu'Ecaussinnes a reçu plus 5000 lettres et au total, ce sont 

15.000 lettres au long de la ligne que nous avons rencontrés, c'est quand même important comme mobilisation des 

citoyens et on a encore vu, aujourd'hui, la manière dont cela se passait, les gens de Soignies ne veulent pas de cette 

ligne et nous, au Conseil communal, qu'avons-nous dit à un certain moment, nous ne voulons pas de cette ligne et nous 

ne voulons aucune des lignes qui sont proposées actuellement.  Et puis qu'est-ce que j'entends, j'entends un représentant 

d'ELIA, tantôt, qui nous dit "mais nous n'avons pas le mandat de l'arrêter", ça été dit dans cette salle. Je tire les 

conclusions, si nous n'avons pas le mandat d'arrêter dit ELIA, qui a le mandat d'arrêter, si non le pouvoir politique ? Et 

donc, je dis, à chacun, je lance un appel, nous tous, ici, présents, dans nos instances politiques, bougeons-nous, 

argumentons, essayons de trouver des alliés dans les communes voisines pour que l'on puisse arrêter le massacre qu'on 

nous présente, maintenant.  Il y a des possibilités, nous avons 2 Députés, puisqu'on nous a dit 'il n'y a pas que le 

Gouvernement wallon", il y a le Fédéral et il y a l'Européen, nous avons un Député fédéral et nous avons un Député 

régional, nous faisons appel à eux, aussi, pour continuer à se battre et ils le font déjà, on leur demande de continuer. 

Vous, Madame la Bourgmestre, vous avez souvent des rencontres que ce soit à la CUC ou que ce soit l'Union des Villes 

et Communes, il faut faire appel à ces villes pour venir nous aider, nous avons plusieurs administrateurs dans des 

intercommunales, ici, chacun dans ses intercommunales doit intervenir au niveau du politique puisqu'à un certain 

moment, on nous dit "c'est le politique qui prendra la décision", on nous renvoie la balle, battons-nous pour que le 

politique prenne, enfin, ses décisions. Je crois que ça, c'est plus important, j'ai passé tous les détails techniques parce 

que j'en ai entendu dans l'intercommunale où je suis et j'en ai connu des vertes et des pas mûres parce que quand on 

nous dit, naturellement, il faut profiter des lignes existantes mais des lignes existantes, c'est sur le terrain d'IDETA, 

l'intercommunale voisine, qu'elle se trouve, chez nous à l'IDEA, vous pouvez vous renseigner, demander au  Président, 

nous n'avons, pratiquement, aucune ligne, aucune installation existante donc voilà, on devrai faire des nouvelles lignes, 

donc, puisque c'est le Régional et puis le Fédéral et puis peut-être l'Union européenne, qui prendront les décisions, 
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battons-nous au sein des instances où nous siégeons, au sein de nos familles  politiques pour qu'enfin on puisse voir 

clair et qu'on puisse refuser cette ligne à laquelle personne ne croit, merci ! 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur BRILLET. 

On vous cède la parole avec la première question qui concernait l'impact sur la santé. 

  

Monsieur Maxime HABRAN : 

Merci pour vos remarques et vos interpellations.  Concernant la fameuse étude de l'Université de Liège, il s'agit bien de 

l'étude réalisée par les trois professeurs dont vous citez les noms tout à l'heure.  Les conclusions que j'ai eues l'occasion 

de les lire tout à l'heure, la question était la suivante, quel est l'impact de l'exploitation dans une ligne de 380 KV d'une 

capacité de transport de 6 gigawatts sur la santé humaine, la santé animale et les performances zootechniques, le 

rendement, la qualité et la quantité de la production, l'impact sur les animaux, les végétaux ainsi que sur les 

équipements, il s'agit d'une étude puisqu'au jour d'aujourd'hui, la ligne n'existe pas, il s'agit d'une étude basée la 

littérature scientifique faite par ces trois universitaires, aujourd'hui, la littérature scientifique n'a pas montré d'impact 

sur ces différentes thématiques dans le cadre de l'exploitation d'une telle ligne.  L'effet indirect qui a été constaté, c'est 

impact indirect en cas de mauvais raccordement, en cas de raccordement d'une exploitation à la terre, effectivement, il 

peut y avoir un certain nombres d'impacts, c'est le résultat de l'étude qui va, par ailleurs, être publié, elle a été 

présentée par la fois dans les différentes réunions qui ont eu lieu ces trois dernières semaines, et donc, elle sera, 

prochainement, mise à disposition du public.   Concernant la question de Monsieur BISET et la concertation avec 

ORES, ORES est consulté de manière générale pour les projets d'infrastructures et, ici, spécifiquement, nous n'avons 

pas eu une concertation à table avec ORES, il faut savoir que ORES, la SWDE et  d'autres impétrants seront, de toute 

façon, consultés dans la phase qui arrive puisque lorsque le dossier de base est déposé dans les mains du 

Gouvernement, une série d'acteurs sont d'office consultés, d'initiatives mais aussi d'office parce qu'il y a des pôles 

environnement et des pôles aménagement du territoire qui sont invités mais aussi d'autres acteurs tels qu'ORES et la 

SWDE notamment.  Concernant les différentes alternatives détaillées pas suffisamment dans le dossier de base, je ne 

comprends pas bien votre question sur les critères cachés parce que les critères utilisés ne sont pas des critères qui ont 

été choisis par ELIA, ce sont des critères qui sont imposés par les différentes législations régionales.  L'arbitrage 

puisque c'est ça que vous entendez, il n'y a pas eu un arbitrage, on a cherché à proposer un corridor qui non pas 

avantage plus un critère ou avantage plus un autre critère mais représente un équilibre entre ces différents critères, 

alors certes, il y a une alternative qui fait plus de …et il y a une alternative qui a un impact plus important sur 

l'environnement mais un impact plus faible sur l'habitat.  On a posé un choix en proposant ce corridor, on aurait pu 

proposer un autre corridor, on a choisi celui-là, il n'y a pas de critère caché, maintenant, si vous avez ce critère caché 

en tête, je veux bien le connaître, on n'a pas utilisé de méthode comme ça.   

 

Monsieur Nicolas BECK : 

Je vais revenir pour ma part sur les autres éléments qui ont été soulevés, je pense que les réponses seront assez courtes, 

par rapport à la question du financement de l'investissement, nous avons un modèle régulatoir qui, effectivement, est 

contrôlé par la …nos comptes sont contrôlés mais dans ce modèle, tout investissement qu'on fait doit être financé, en 

partie, sur des fonds propres de la société et pour une autre partie sur des emprunts, pour l'ensemble des 

investissements, il y a une partie qui est empruntée auprès d'organismes financiers. Par rapport à l'actionnariat d'ELIA, 

ça été soulevé, ce soir, nous sommes une société privée mais dont l'actionnariat à peu près pour 50 % faits par des 

organismes publics qui sont, entre autres, des intercommunales, par rapport à nos actions dans des sociétés, 

effectivement, nous sommes également propriétaires de notre homologue 50 Hertz d'opérateur du réseau électrique 

dans la région de Berlin, donc l'Allemagne est coupée en 4 et la partie Nord-Est est dans les mains 50 Hertz, 

aujourd'hui, une filiale du groupe ELIA, par contre pour revenir au fait, également, nous n'avons aucune part dans le 

réseau électrique français.  Par rapport à la liaison Horta Mercator, on la présente comme la seule liaison Est-Ouest, 

dans notre exposé sur le territoire belge, on n'aura peut-être dû le préciser, il y a d'autres liaisons en France, en 

Allemagne qui passent même par d'autres pays mais sur cette liaison, on n'a pas une capacité non plus de transport 

disponible de 6 gigawatts qui permet de répondre à nos besoins, si on utilisait la ligne qui descend le long de la 

frontière française entre Avelin et Chaux, comme vous l'avez mentionné, et bien, nous avons eu des contacts avec RTE 

qui est l'homologue d'ElIA en France, il n'y a pas la capacité nécessaire pour transporter la puissance dont on a besoin 

sur cette ligne, il faut qu'il y ait de la marge, évidemment, sur cette ligne RTE, aussi, en France, a des projets dans son 

portefeuille, notamment, un parc éolien à Dunkerque et, également, des interconnexions avec le Royaume-Uni, donc, 

nous n'avons pas la capacité nécessaire et là, c'est sûr, on ne répondrait pas aux besoins par rapport au réseau 

électrique local du Hainaut qui ne serait pas du tout déchargé par une autoroute passant ailleurs et pas parce qu'il y a 

déjà une autoroute entre l'Allemagne et la France via d'autres chemins où peu importe qu'il n'y a pas besoin de capacité 

de transport additionnelle. Par rapport au pylône et le dossier de base, j'ai la conviction personnelle mais je peux me 

tromper que ces 48 mètres sont dans le dossier mais je vous laisse le bénéfice du doute, en tout cas, vous avez 

mentionné qu'il était bien mis qu'il était mis en moyenne  60 mètres, par ailleurs, e au départ, c'était mentionné aussi.  

Par rapport, au conditionnement, je suis climatologue, je n'ai pas les conditions sous la main entre la Belgique et 

l'Espagne, par contre je peux vous garantir que parfois il y a du vent en Mer du Nord, parfois en Mer Baltique au Nord 
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de l'Allemagne, et à ce moment-là, ça souffle très peu chez nous, donc, il y a un intérêt, évidemment, sur les conditions 

climatiques ne sont pas toujours les mêmes, ce n'est pas non plus du 100 %, il y a du vent ou pas, en tout cas, on vise 

une intégration importante d'électrons verts au système énergétique, c'est important de pouvoir profiter des conditions 

climatiques là où elles sont le meilleur à un moment donné.  On a parlé aussi et c'est le 2
ème

 fois que ça revient, ce soir, 

et je ne l'avais pas abordé la 1
er

 fois, mes excuses, les centrales TGV, petite précision, ces centrales TGV ne sont pas 

développées en Wallonie avec le partenariat d'ORES, ce sont bien des centrales qui sont raccordées, également, au 

réseau 380 KV d'ELIA et donc, il y a, effectivement, deux projets qui ont été décidées à Manage, en Awirs, il y en a 

d'autres aussi en Belgique, il faut se rendre compte, comme ça été très bien mentionné, du gaz, ce n'est pas, forcément, 

l'ambition que l'on n'a non plus par rapport à décarboné la société et donc, ces centrales ne sont pas dimensionnés 

pour fonctionner en scénario de base, ce sont des centrales qui sont justement destinées à venir combler le manque de 

production quand on ne pourrait pas couvrir tout avec du renouvelable une fois que le nucléaire sera fermé et c'est, 

d'ailleurs, dans cette optique, qu'elles font l'objet d'un mécanisme de soutien à l'investissement, comme vous avez peut-

être entendu, il y a eu pas mal de discussions au Parlement fédéral à la fin de la législature précédente, mais donc ces 

centrales font l'objet d'un mécanisme de soutien parce que justement elles ne sont pas rentables dans le marché par 

rapport au faible nombre d'heures où elles tourneraient et ce faible nombre d'heures, c'est, justement, le moment où le 

renouvelable ne pourrait pas suffire et doit avoir, quelque part, une solution de secours.  Ça ne vient, certainement, ce 

n'est pas une question de centrale TGV par rapport au renouvelable, ce n'est pas un ou, c'est  un et, c’est-à-dire que ces 

centrales doivent venir en remplacement quand on manquera de capacité et le reste du temps elles sont subsidiées ou 

supportées pour être disponibles dans le marché.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

N'oubliez pas d'évaluer l'impact  touristique, c'est un sujet qui n'a pas été abordé, notamment. 

 

Monsieur Maxime HABRAN : 

Aujourd'hui, évidemment, c'est toujours à l'état de projet, il est difficile de se projeter dans une  dizaine d'années avec 

une ligne électrique et impact potentiel qui pourrait existé sur le tourisme, inévitablement, il y a des impacts sur un 

certain nombre de points, encore une fois, cette dimension, l'aspect touristique, l'aspect santé, l'aspect environnement 

seront des points qui seront examinés en détail dans le rapport des incidences.  Je tiens, aussi, à préciser, je suis tout à 

fait d'accord que nous n'avons pas réponse à toutes les questions parce qu'il y a toute une série de réponses qui vont 

arriver dans la phase ultérieure qui ne seront pas répondues par ELIA qui seront abordées, détaillées et expliquées par 

le bureau d'Etudes.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

S'il n'y a plus de demande d'intervention, je propose qu'on puisse clôturer les échanges.  Merci d'avoir répondu à une 

partie des questions mais trop de questions restent sans réponse, je pense que c'est ce qui ressort quand même des 

différents échanges et il vaut mieux, maintenant, clôturer et c'est pour cela qu'il n'y a plus de demande de paroles parce 

qu'on assiste un peu à un dialogue de sourd en fait, je pense que c'est important, aussi, c'est d'avoir des écrits, ce que je 

propose c'est qu'on puisse passer, maintenant, au vote.  Si je résume, nous avons eu une consultation publique qui n'a 

duré que 15 jours et qui a suivi la diffusion d'une vidéo qui a été publiée sur votre site internet. Que malgré le fait que 

c'était sur une période ultra réduite, nous avons quand même reçu une masse de courriers qui a un chiffre historique 

qui est de l'ordre de 6.618 courriers, je veux vraiment le dire parce que c'est vraiment quelque chose qui me touche, 

énormément, et je suis certaine que ça touche, énormément des membres du Conseil communal et vous ne devez pas 

rester insensible à ça, idem pour les représentants du Gouvernement wallon et fédéral.  Je pense que ça doit raisonner 

en nous, en vous, en eux pour avoir un avis par rapport au projet qui est sur la table.  On a, aussi, fait tout un travail 

que je tiens à saluer qui est vraiment de grande qualité  par notre service urbanisme où il y a eu énormément de 

personnes qui sont intervenues dans le dossier, je remercie aussi l'ensemble des Conseillers communaux qui ont 

contribué à l'élaboration de ce dossier, les citoyens, les agriculteurs, les villageois, le groupement REVOLHT où on a 

aussi pris en compte une grande partie des remarques, des remarques qui revenaient le plus souvent pour faire état de 

cette délibé et idem le rapport qui a été réalisé par la CCATM qui est, aussi, de grande qualité, sincèrement, c'est à 

souligner et donc, je suis très fière du rapport réalisé par nos services et je tiens vraiment à souligner la qualité du 

travail parce que ça n'a été simple pour personne de travailler dans des délais aussi courts étant donné que nous ne 

sommes pas des techniciens et que nous avons fait un travail en concertation avec les autres villes et nous avons dû 

prendre des conseils juridiques, des conseils techniques, scientifiques, indépendants qui ne disent pas la même chose 

que vous et donc, ce sont des éléments à mettre dans la balance, donc, cette délibération est, pour moi, remarquable et 

donc on la propose au vote.  Ce qui est proposé, c'est de rendre un avis défavorable en étayant sur toute une série de 

points, premièrement la création d'une insécurité d'approvisionnement, on estime qu'elle est non prouvée, 

deuxièmement, le non-respect du principe de précaution sur les risques de la santé des humains et sur les animaux, 

n'est pas du tout précisé, évoqué, les alternatives possibles non évoquées, l'absence de concertation et de transparence 

dans la procédure en amont avec le pouvoir local, la nécessité d'opérer une modification du plan de secteur non 

démontrée, ces éléments-là, on déplore, vraiment, ça n'a pas été pris par un niveau politique que ce soit au fédéral ou à 

la région, en l'occurrence, ici, plutôt au fédéral pour pouvoir faire des études en amont qui soient indépendantes avant 

de donner à ELIA plein pouvoir sur la totale réflexion par rapport au projet qui est mené.  Nous sommes, aussi, dans 
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les raisons qui sont évoquées, des divergences et incohérences par rapport au SDT, des règles communales d'urbanisme 

qui sont oubliées, une analyse AFOM qui plaide contre le projet, la fin annoncée d'un modèle économique rural et 

agricole, c'est la difficulté pour les villes et communes concernées de croire ELIA sur parole. Nous souhaitons, 

vraiment, que ce projet puisse être abandonné, je pense que c'est, unanimement, on souhaite tous que ce projet soit 

abandonné et qu'on réaffirme notre priorité absolue qui doit être raccordée à la protection de la santé et du bien-être 

des habitants, à la protection de la qualité de vie, de la qualité du patrimoine et d'activités touristiques, je trouve que ce 

sont des éléments qui sont importants et dont on ne vous entend pas assez sur ces éléments-là, quelqu'un l'a dit dans 

l'assemblée, l'humain n'est pas, assez, pris en compte dans le développement de votre projet, c'est vraiment quelque 

chose qui est à déplorer mais je pense que nous tous, à partir du moment où on est élu, on est là pour défendre un cadre 

de vie, un bien-être de nos citoyens et c'est vraiment à nous de pouvoir le faire tous ensemble que ce soit au niveau 

communal, au niveau régional, au niveau fédéral et c'est ça qui doit nous mener, nous conduire et ici on ne va pas 

perdre le fil et je propose de passer au vote  la délibération qui vous est proposée en vous invitant à voter sur cet avis 

défavorable qui est donné par rapport au projet qui est sur la table. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Monsieur DESQUESNES 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je n'ai rien à rajouter sur le fond de ce que vous venez de dire, nous allons voter, maintenant, et, à priori, les 

représentants d'ELIA, les inviter  à rester pour entendre l'interpellation citoyenne, ça me simple important. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Oui, ils restent, on est en accord là-dessus et je l'ai dit en amont de l'introduction et c'est important qu'ils puissent 

entendre une intervention citoyenne et la motion que nous déposons. 

Je vous invite à voter sur cet avis défavorable par rapport au projet qui est proposé par ELIA. 

A l'unanimité, merci ! 

 

 

Contexte juridique 
  

Vu l'article L1123-23 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 22/04/2004, entré en vigueur le 22/08/2004, portant 

codification à la législation relative aux pouvoirs locaux, dit « Code de la démocratie locale et de la décentralisation » ; 

  

Vu le projet d’Elia intitulé Boucle du Hainaut et qui consiste en la liaison électrique aérienne en courant alternatif d’un 

niveau de tension de 380KV et d’une capacité de transport de 6 GW entre les postes d’Avelgem et de Courcelles ; 

  

Vu le Schéma de Développement de l’Espace Régional (ci-après dénommé SDER) approuvé par le Gouvernement 

wallon le 27 mai 1999 ; 

  

Vu le projet de SDER adopté provisoirement par le Gouvernement wallon en 2013 ; 

  

Vu le projet de Schéma de Développement Territorial (ci-après dénommé SDT) adopté le 12/07/2018 et approuvé par le 

Gouvernement wallon le 16/05/2019 ; 

  

Vu les dispositions du Code de Développement territorial (ci-après dénommé CoDT) ; 

  

Vu le dossier de base introduit par Elia en vertu de l’article D II 44 du CoDT et portant sur une   demande de révision 

du Plan de Secteur tendant à l’inscription du périmètre de réservation tenant lieu de tracé d’une principale infrastructure 

de transport d’électricité ; 

  

Vu l’article D II 48 du CoDT fixant le déroulement de la procédure de modification de plan de secteur ; le présent 

dossier étant le début de la procédure à savoir l’organisation de la réunion d’information au Public préalablement à la 

réalisation de l’étude d’incidence sur l’environnement; 

  

Considérant qu’à dater de l’envoi du dossier de base aux communes, à savoir le 02 septembre 2020, celles-ci ont un 

délai de 60 jours pour transmettre l’avis du Conseil Communal accompagné de l’avis de la Commission Communale 

d’Aménagement du Territoire et de la mobilité (CCATm) au demandeur ; à défaut l’avis étant réputé favorable ; 

  

Considérant que sur base de l’article D.VIII. 5 du CoDT, pour les plans de secteur dont la révision est d’initiative 

communale ou d’initiative d’une personne physique ou morale, privée ou publique en application des articles D.II.47 

D.II.48, et D.II.52, une réunion d’information préalable est réalisée avant l’envoi de la demande au Gouvernement et a 

pour objet : 
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1° de permettre au demandeur de présenter le dossier de base visé à l’article D.II.44 ; 

2° de permettre au public de s’informer et d’émettre ses observations sur le projet de révision du plan de secteur ; 

3° de mettre en évidence, le cas échéant, les points particuliers qui pourraient être abordés dans le rapport sur les 

incidences environnementales ; 

4° de présenter des alternatives pouvant raisonnablement être envisagées pour le demandeur afin qu’il en soit tenu 

compte dans le rapport sur les incidences environnementales ; 

  

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 48 du 11 juin 2020 organisant la participation du public 

en lieu et place de la réunion d'information préalable obligatoire pour certaines révisions du plan de secteur ; qu’à ce 

titre la réunion d’information a été remplacée par une capsule vidéo diffusée les 24 et 25 septembre 2020 ; 

  

Considérant que la consultation publique a suscité 6618 observations et suggestions ; 

  

Considérant qu’un tel projet suscite autant d’engouement de la population à savoir plus d’un habitant sur 5 et que les 

décideurs en l’occurrence le Gouvernement wallon ne peut pas faire fi de cette prise de position massive contre un tel 

projet ; 

  

Considérant que ce même projet a fait l’objet d’une interpellation citoyenne lors de ce présent conseil 

communal rappelant encore une fois l’importance accordée par la population locale à l’opposition qu’elle entend 

marquer contre ce projet ; 

  

Vu l’avis de la CCATm repris en pièce jointe ; 

  

Vu l’avis de l’ADL annexé à la présente délibération ; 

  

Vu l’avis de l’IDEA annexé à la présente délibération et faisant état de différents manquements dans le dossier de base ; 

  

Création d’une insécurité d’approvisionnement non prouvée 
  

Considérant que les liaisons 380kv sont l’épine dorsale du réseau belge et européen ; qu’au sein de l’UCTE (union pour 

la coordination du transport de l’électricité), la Belgique est un nœud de transit important entre l’Europe du sud et du 

nord. Le rapport de Synergrid 2019, montre que les flux d’exportation d’électricité, gérés par Elia, entre 2018 et 2019 

ont augmenté de 238% ; que l’exportation de l’électricité est donc une source importante de profit pour Elia ; que la 

création d’une nouvelle LTHT a pour Elia un objectif mercantile. La maximalisation du profit d’une société peut-elle se 

réaliser au détriment de la qualité de vie du citoyen ? 

  

Considérant que les flux de transit d’électricité en Belgique pour la période 2025 à 2050 et l’architecture qui en découle 

sont encore inconnus ; qu’en effet, personne ne peut prédire combien et suivant quelles modalités (nombre, modalité 

d’accompagnement,….) ; que suivant les décisions politiques qui seront prises, certaines LTHT partant des centrales 

nucléaires vont se trouver sous-exploitées ; que de nouvelles centrales TGV seront construites : mais combien et où ? 

Avec ces inconnues, parler de saturation du réseau est abusif !; qu’avant d’envisager toute nouvelle LTHT, une réponse 

à ces questions est indispensable ; qu’en outre la démonstration doit être faite de la capacité suffisante pour notre 

Région et non de la capacité optimale pour ELIA ; 

  

Considérant que, consciente de l’urgence climatique, la commune de Soignies s’inscrit dans une démarche responsable 

et ambitieuse en matière de lutte contre les effets des changements du climat ; que cette démarche se traduit par la mise 

en œuvre du Plan d’Action en faveur de l’Energie Durable et du Climat (PAEDC) ; que le PAEDC approuvé en date du 

26/06/2018 par le Conseil Communal, doit être considéré comme le document stratégique de référence en matière de 

politique énergétique sur le territoire de la commune ; que le PAEDC fait l’objet d’une validation par les instances 

régionales ainsi qu’au travers de la convention des Maires ; que le PAEDC indique que « l’élaboration et la mise en 

œuvre concrète et efficace d’une stratégie de développement énergétique territorial doivent se baser sur une 

réappropriation de la question énergétique par les citoyens, les élus et acteurs socio-économiques dans une dynamique 

de co-construction ; que le PAEDC prévoit à l’horizon 2030, la réduction de 44% des émissions de CO2, l’amélioration 

de 27% de la performance énergétique et l’accroissement de 27% d’énergie renouvelable sur le territoire de la 

commune ; que le PAEDC vise la « naissance d’un nouveau paradigme énergétique basé sur la décentralisation de la 

production et l’adaptation de la consommation à la production (consommer l’énergie quand elle est produite) ; que 

chacune des 2 éoliennes situées à Soignies le long de la RN57depuis 2019, dispose d’une capacité de production de 3 

MW soit un total de 6MW ; que de plus, le projet d’installation photovoltaïque industrielle développé par la Ville 

disposera à l’horizon 2022 d’une capacité de production de 5 MW ; 

  

Considérant que l’accès compétitif et abordable à l’électricité est une pétition de principe ; qu’aucun chiffre ou aucune 

diminution des tarifs n’est avancé ; que tout au plus est-il question d’éviter au citoyen, dans le futur, de supporter le 
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surcoût lié à la saturation des infrastructures existantes ; que ce surcoût n’est toutefois pas non plus démontré ; qu’il 

n’est donc tout simplement pas possible de vérifier les affirmations péremptoires d’ELIA et la rencontre des besoins 

énergétiques des citoyens ; 

  

Considérant que la fiabilisation de l’approvisionnement électrique pour les consommateurs doit également être 

relativisée ; que le choix de rationaliser les transports par des lignes de tension plus puissantes mais en nombre réduit 

entraîne inévitablement un risque accru en cas de défectuosité d’une ligne ; qu’ ELIA n’aborde même pas cette question 

dans son dossier de base ; 

  

Considérant que des observations évoquent un recours à une norme différente entre la Flandre et la Wallonie (de l’ordre 

de 0.4 microtesla en Flandre, aux Pays-Bas ou encore en Suisse), l’étude devra éclairer cette divergence notamment au 

regard de l’application du principe de précaution relativement à la santé humaine ; 

  

Considérant que l’étude devrait être également complétée par la notion de sécurité d’approvisionnement ; que la 

rationalisation des transports par des lignes à plus haute puissance mais en nombre réduit entraîne 

inévitablement un risque accru en cas de défectuosité ou de destruction, un réseau maillé de moindre capacité 

mais comportant un plus grand nombre de lignes apportant une plus grande sécurité ; que de plus, rien n’est 

démontré dans le dossier de base quant à un besoin aussi important de transport d’électricité à l’échelle de la 

Belgique ; qu’une Ville comme Soignies a une production totale d’électricité publique et privée sur son territoire 

qui couvre 50% de ses besoins ; 
  

Là où le principe de précaution devrait s’appliquer : Risque(s) sur la santé 
  

Considérant qu’une étude de l’Université d’Oxford a conclu à une légère augmentation du risque de leucémie pour les 

enfants vivant à proximité de lignes à haute tension, soit 69% à moins de 200 m et 28% à moins de 600m, au-delà les 

résultats obtenus ne sont plus significatifs ; qu’il serait légitime de suggérer d’exiger, en application du principe de 

précaution, que la future ligne soit implantée à plus de 600 m de toute habitation existante et zone d’habitat au plan de 

secteur et que dès lors l’étude du couloir 380kV porte sur une nouvelle implantation respectant ces distances 

minimales ; 

  

Considérant que l’agence sanitaire française ANSES recommande « par précaution » de ne pas implanter de nouvelles 

écoles à proximité mais aussi des établissements pouvant accueillir des personnes sensibles tels que des hôpitaux, ou 

maisons de repos et de soins, etc - mais elle complète ses recommandations par la nécessité de maîtriser l’exposition des 

professionnels au sein de leur milieu de travail - La question de la présence des agriculteurs sous les lignes se pose dès 

lors explicitement, cela devrait également faire l’objet d’une étude complémentaire et d’une analyse sanitaire en 

continu ; qu’en effet, il est démontré également que la présence de ces lignes accroit le stress et agit sur le caractère des 

personnes en augmentant par ex. l’irritabilité ; 

  

Considérant que le centre international de recherche contre le cancer (OMS) a classé depuis 2002 les champs 

magnétiques comme cancérogène possible pour l’homme, met en évidence des risques sanitaires associés et évoque des 

problèmes pour l’élevage ; 

  

Considérant qu’en droit belge, les droits économiques, sociaux et culturels participent à la dignité humaine ; qu’au 

nombre de ceux-ci, figure notamment le droit à la protection d’un environnement sain tel que repris à l’article 23 de la 

Constitution, un tel droit produit au moins pour les pouvoirs publics une obligation de non-régression, un effet de 

standstill ou de cliquet ; que non seulement, le Conseil d’Etat déduit de cet article un principe de prévention et de 

précaution mais surtout que le risque d’atteinte au droit à la protection de l’environnement constitue nécessairement un 

risque de préjudice grave difficilement réparable ; que les champs électriques et magnétiques existent partout où le 

courant électrique circule dans les lignes électriques ; que dans une habitation, la valeur moyenne des champs 

magnétiques, dus aux appareils électriques, est de l’ordre de 0,07 µT ; que sous les Lignes électriques à Très Hautes 

Tensions (LTHT), les champs magnétiques peuvent atteindre un niveau de 20 µT (285 x plus important) ; que depuis 12 

ans et la publication du rapport Blatin-Benetière (1) on sait que les effets directs ou indirects des champs magnétiques 

basses fréquences (50hz), émis notamment par les LTHT, représentent des risques pour les mammifères ; que différentes 

études scientifiques ont démontré sur le bétail des effets comme des modifications du comportement, des refus de traite, 

des refus de boire, une baisse de production, des mammites et un accroissement anormal du taux de cellules dans le 

lait ; que ce constat fait l'objet d'un large consensus parmi les experts ; que des publications récentes et indépendantes 

(2, 3, 4, 5, 6) faites sur base de méta-analyses via Pubmed, Medline et Proquest démontrent qu’un niveau d’exposition 

relativement faible à des champs magnétiques sont néfastes pour des populations à risque et pour certains cancers dont 

la leucémie infantile ; que la leucémie est le type de cancer infantile le plus courant ; qu’il représente 30% de tous les 

cancers diagnostiqués chez les enfants de moins de 15 ans ; que des études épidémiologiques sur les leucémies aiguës 

chez les enfants ont examiné les facteurs possibles de risque, notamment génétiques, infectieux et environnementaux, 

dans le but d’en déterminer l'étiologie ; qu’une étude réalisée (4) au Pays de Galles démontre qu’il existe une 
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association entre la leucémie infantile et la distance comprise entre une LTHT et l'adresse du domicile à la naissance de 

la personne malade ; que ce risque existerait jusqu'à une distance de 600m ; que d’autres études soutiennent que ces 

preuves sont incohérentes et peu concluantes. Carpenter a démontré en 2019 (5) que la source de financement d’une 

étude influence les résultats et les conclusions ; qu’il démontre que les études gouvernementales ou indépendantes 

trouvent un risque statistiquement significatif entre l'exposition aux champs magnétiques et la leucémie infantile, alors 

que presque toutes les études soutenues par l'industrie ne parviennent pas à trouver une association significative ou 

même suggestive ; qu’en conclusion, il existe un risque sanitaire de plus en plus évident entre les LTHT et la leucémie 

infantile ; que l’industrie minimise systématiquement ce risque (5) ; qu’en conséquence, l’implantation de toutes 

nouvelles LTHT (>700kv) devraient faire l’objet d’un moratoire de 10 ans afin de mieux évaluer les risques pour la 

santé humaine ; 

1- Les effets sur la santé et l'environnement des champs électromagnétiques produits par les lignes à haute et très haute 

tension Raoul D. Rapport n° 506 (2009-2010) in www.senat.fr/rap/ r09-506 

2- Magnetic fields exposure and childhood leukemia risk: A meta-analysis based on 11,699cases and 13,194 controls L 

Zhao, X Liu, C Wang, K Yan, X Lin, S Li, H Bao; in Leukemia Research Volume 38, Issue 3, March 2014, Pages 269-

274. 

3- Childhood cancer in relation to distance from high voltage power lines in England and Wales: a case-control study 

Gerald Draper 1, Tim Vincent, Mary E Kroll, John Swanson in BMJ  2005 Jun 4;330(7503):1290 

4- Childhood leukemia risk in the California Power Line Study: Magnetic fields versus distance from power lines 

Catherine M Crespi 1, John Swanson 2, Ximena P Vergara 3, Leeka Kheifets Environ Res . 2019 Apr;171: 530-535. 

5- Extremely low frequency electromagnetic fields and cancer: How source of funding affects results David O Carpenter 

in Environ Rev . 2019 Nov; 178:108688.  

6- WHO - World Health Organization. Extremely low frequency fields. Environmental Health Criteria, Vol. 238. 

Geneva, World Health Organization, 2007. 

  

Considérant qu’un complément d’étude devra être sollicité afin de définir précisément le nombre de personnes 

susceptibles d’être impactées et sur les mesures envisagées en vue de garantir leurs droits les plus fondamentaux 

et d’abord celui de leur santé ; 
  

Des alternatives possibles non évoquées 
  

Considérant que s’il existe trois fois plus de chances de connaitre une défaillance sur 6 circuits plutôt que sur deux, 

ELIA ne dit mot des périls épargnés à l’infrastructure du fait de son enfouissement (tempêtes, orages, collision, 

effondrement d’un pylône..) et de la diminution du risque qui en découle ; 

  

Considérant que la circonstance qu’il n’existe aucun exemple dans le monde où cette puissance est développée sous-

terre sur une longue distance ne rend pas ce choix techniquement impossible ; que la chose n’est pas démontrée 

objectivement dans le dossier de base ; qu’enfin, et surtout, ELIA ne dit mot sur la possibilité de diminuer la puissance 

du réseau projeté afin de faciliter son enfouissement (voir l’exemple des Pays-Bas donné p.8 de l’annexe A du dossier 

de basse : Enfouissement sur 20km pour 5,2GW) ; qu’il résulte de ce qui précède que le choix du projet envisagé n’est 

pas justifié à suffisance, de manière admissible ; 

  

Considérant que parmi les alternatives qui devraient être étudiées, il y a les tracés suivants : 

- Avelgem / Tubize ; 

- Depuis Avelgem, il y a la possibilité de longer l'autoroute A8 à Tournai, poursuivre le parcours jusque Halle puis 

longer l'A54 vers Courcelles ou voir même longer pour partie la ligne TGV - Aussi, pourquoi ne pas avoir évoqué 

l'hypothèse de longer l'autoroute E42 tout simplement de Tournai jusque Courcelles ? 

- Avelgem -> ligne existante 70kV Renaix, Ellezelles, Deux Acren, Oisquercq et puis s’orienter vers Courcelles le long 

des lignes existantes 70kV, 150 kV ou 380kV. Cela ne valoriserait-il pas le plan de secteur existant ? Cela ne 

maximiserait-il pas les infrastructures existantes ? Cela n’éviterait-il pas de « consommer » et de défigurer de nouveaux 

espaces ou de nouvelles zones rurales ? 

- Avelgem ->Chièvres comme prévu actuellement, poursuivre jusque Baudour (ligne 150kV existante) et poursuivre 

ensuite vers Courcelles (de multiples lignes 150kV existent) déjà pour rejoindre Courcelles longeant +/- la E42 ou sont 

situées au sud de cette dernière) Cela ne maximiserait-il pas les infrastructures existantes ? Cela n’éviterait-il pas de 

« consommer » et de défigurer de nouveaux espaces ou de nouvelles zones rurales ? 

- Elia est en train de réaliser une petite connexion avec RTE (Elia Français) pour rejoindre Avelin et Avelgem. Avelin est 

un carrefour du réseau européen de très haute tension qui permet d’acheminer de l’énergie à faible coût. L’Allemagne 

aimerait acheter de l’électricité bon marché, pas trop carbonée ; la solution de transiter par la Belgique, par le Hainaut 

singulièrement, atteint cet objectif ! Par conséquent, la boucle du Hainaut permettrait de vendre du nucléaire français 

aux allemands en optimisant la distance. Le 380kw n’a pas d’utilité à l’échelle belge mais uniquement pour permettre 

une interconnexion avec les autres réseaux internationaux. En regardant la carte du réseau européen, il y a une route qui 

vient de la côte Belge, fait une boucle qui repasse par Bruxelles pour descendre sur Courcelles en longeant la Sambre, la 

Meuse en direction de Liège. On va créer par la boucle du Hainaut, un raccourci, un équilibrage qui est déjà 

https://scholar.google.be/citations?user=LLJLKBEAAAAJ&hl=fr&oi=sra
https://scholar.google.be/citations?user=LLJLKBEAAAAJ&hl=fr&oi=sra
https://www.sciencedirect.com/science/journal/01452126
https://www.sciencedirect.com/science/journal/01452126/38/3
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/?term=Draper+G&cauthor_id=15933351
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/15933351/#affiliation-1
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/?term=Vincent+T&cauthor_id=15933351
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/?term=Kroll+ME&cauthor_id=15933351
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/?term=Swanson+J&cauthor_id=15933351
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/?term=Crespi+CM&cauthor_id=30743245
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/30743245/#affiliation-1
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/?term=Swanson+J&cauthor_id=30743245
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/30743245/#affiliation-2
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/?term=Vergara+XP&cauthor_id=30743245
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/30743245/#affiliation-3
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/?term=Kheifets+L&cauthor_id=30743245
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/?term=Carpenter+DO&cauthor_id=31476684
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techniquement possible si on se place à l’échelle européenne. Du 380kw n’a aucune utilité à l’échelle belge, ni a fortiori 

en Hainaut. Si on a besoin de grosses productions en un point pour les envoyer très loin, ce n’est pas une autoroute avec 

une sortie tous les de 2km mais tous les 100km. C’est une question fondamentale à laquelle Elia devrait répondre, à 

savoir – quid de la cohérence, des synergies européennes prévues et de la rationalisation de transport de ligne à très 

haute tension entre ELIA et RTE (ELIA Français) par exemple ; 

  

Considérant que le développement des technologies et techniques de stockage d’énergie, l’encouragement par la 

Wallonie des Communautés d’énergie renouvelable (CER - décret wallon de 2019), les réseaux de chaleur, le biogaz, 

l’énergie géothermique et, surtout, les réductions de consommation électrique sont une alternative crédible au 

développement d’interconnexions électrique à très haute capacité et sur de très longues distances ; que le coût de telles 

connexions est extrêmement élevé pour la collectivité ; qu’aucun calcul coûts/bénéfices sociétaux n’a été réalisé à 

l’échelle du territoire des communes concernées, à l’échelle du Hainaut ou encore à celle de la Wallonie ; qu’une telle 

analyse devrait tenir compte de l’ensemble des moins-values durables qu’elle génère : impact sur la santé humaine, le 

paysage, les élevages ou encore l’immobilier ; 

  

Considérant qu’un complément d’étude doit être apporté, notamment en vue d’étudier objectivement 

l’alternative à la pose d’une ligne aérienne très haute tension ainsi que toutes les alternatives évoquées dans les 

réclamations des Citoyens et ci-dessus – quid de la cohérence, des synergies européennes prévues et de la 

rationalisation de transport de ligne à très haute tension entre ELIA et RTE (ELIA Français) par exemple ; 
  

Absence de concertation et de transparence dans la procédure en amont 
  

Considérant qu’en page 56 du document de base, ELIA s’enorgueillit d’avoir pris en considération de nombreux aspects 

et évoque une acceptation sociale maximale ; que cette prise de position entraîne plusieurs questions auxquelles le 

document ne répond pas. Pourquoi ne pas avoir communiqué plus tôt avec le citoyen ? ; 

  

Considérant qu’outre cette observation qui mérite une explication, les critères d’enfouissement adoptés et 

acceptés par ELIA sur d’autres sites et régions méritent des éclaircissements,;  
  

Considérant de même qu’ELIA parle d’une acceptation sociale. Alors pourquoi ne pas avoir intégré des 

représentants de citoyens par commune impactée par le projet ou des représentants locaux de la population à 

travers un groupe de pilotage tel qu’évoqué en page 57 ; 

  

Considérant qu’à Soignies, cette « acceptation sociale » se traduit par 6618 lettres dont la quasi-totalité manifeste son 

opposition claire au projet démontrant donc clairement le contraire de ce qu’affirme ELIA; 

  

Considérant qu’en page 65, ELIA parle de démonter certaines lignes aériennes de 70KV et 150KV pour les rendre 

souterraines. ELIA explique que c’est pour que les tracés restent disponibles pour de futures lignes aériennes haute 

tension. Quand est-il prévu de faire passer la ligne haute tension au-dessus des lignes de basse ou moyenne tension ? 

Que signifient les tracés d’infrastructures projetés ou non dans ce contexte ? 

  

Considérant que dans l’annexe A du dossier de base, ELIA reconnait qu’il est possible d’enfouir la liaison projetée ; 

qu’elle ne l’estime toutefois pas souhaitable dans la mesure où les liaisons souterraines et la capacité de transport 

souhaitée requièrent six circuits souterrains alors que deux suffisent en liaison aérienne ; que le risque d’incident serait, 

du fait des plus nombreux câbles, plus élevé ; que les délais de réparation seraient également plus longs, les « données 

disponibles » faisant état d’une moyenne annuelle de défaillance de 2 circuits par an et d’un délai de réparation de 25 

jours ; que tout d’abord, rien n’est dit des données de défaillance des liaisons aériennes ; qu’aucune comparaison n’est 

possible ; 

  

Considérant qu’un complément d’étude est également attendu pour clarifier ces affirmations (tracés potentiels) ; 
  

Nécessité d’opérer une modification du plan de secteur non démontrée 
  

Considérant que tout d’abord, la nécessité d’opérer une modification du plan de secteur aussi importante n’est pas 

démontrée ; que les tracés existants du réseau des principales infrastructures de transport (p. 60 et suivantes du dossier 

de base) pourraient être utilisés ; 

  

Considérant que la circonstance que deux liaisons électriques devraient être séparées de 60 m au minimum n’est pas un 

frein ; que la réservation envisagée constitue un corridor de 200m de large, sans que cela pose problème ; qu’une telle 

manière de procéder permettrait en outre de regrouper les infrastructures, dans le respect du principe qu’ELIA dit 

appliquer, à savoir regrouper les lignes de haute tension avec d’autres structures linéaires ( p.56 du dossier de base) ; 
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Considérant que la circonstance qu’une telle option impliquerait le remplacement de certaines infrastructures ne doit pas 

être frein ; que tout d’abord, cela ne concerne qu’une portion du réseau ; qu’ensuite, ELIA insiste elle-même sur la 

nécessité de moderniser l’infrastructure ; qu’enfin, le prétendu « investissement déraisonnable » que cela représenterait 

n’est pas démontré ; que quoi qu’il en soit, l’intérêt économique d’ELIA doit céder le pas face aux intérêts supérieurs 

cités dans l’article 1er du CoDT ; que la circonstance que « les liaisons existantes doivent continuer de fonctionner 

durant les travaux ou être reconstruites ailleurs avant le début des travaux » ne devrait pas non plus être un frein ; qu’ 

ELIA explique elle-même qu’une telle restructuration est prévue entre Ruien et Chièvres, où les liaisons aériennes 

existantes (150KV) seront remplacées par des liaisons souterraines avant de pouvoir installer des liaisons aériennes de 

350KV ; 

  

Considérant que les impacts environnementaux défavorables plus importants dans cette hypothèse doivent être mis en 

balance avec la légitime confiance des citoyens qui seraient impactés par le projet et le fait que les tracés existants 

existent déjà et ont donc été admis d’un point de vue environnemental et juridique ; 

  

Considérant qu’un complément d’étude devra être fourni démontrant la nécessité d’opérer une modification du 

plan de secteur aussi importante; que des tracés existants du réseau des principales infrastructures de transport 

pourraient être utilisés pour partie et complémentairement ;  
   

Divergences et incohérences par rapport au SDT 
  

Considérant que la très récente réforme du CoDT parle d’un urbanisme de projet et non d’un urbanisme de loi ; que 

dès l’entame de la lecture du dossier de base, la question se pose sur le réel intérêt de la demande de créer des zones de 

réservations sans connaître réellement le projet et de la réelle opportunité d’octroyer dans le chef des autorités une telle 

modification partielle du plan de secteur au bénéficie d’ELIA ; qu’en effet, le document parle notamment d’enterrer des 

lignes de 150KV pour permettre d’éventuelles lignes 380KV au-dessus ; que l’évocation de l’éventualité est 

extrêmement embarrassante et jette le trouble sur la volonté réelle ; 

  

Considérant que le réel intérêt de cette demande n’apparait pas clairement et devra être précisé dans un 

complément d’étude qui reprendra également les perspectives et intentions d’utilisation des disponibilités 

offertes actuellement par les plans de secteurs en vigueur sur et en dehors des villes et communes concernées ; 
  

Considérant qu’en vertu de l’Art. D.II.20 du CoDT, le plan de secteur peut s’écarter du schéma de développement du 

territoire moyennant une motivation qui démontre que le plan de secteur : 

  

1° ne compromet pas les objectifs de développement territorial ou d’aménagement du territoire contenus dans le schéma 

de développement du territoire 

  

2° contribue à la protection, à la gestion ou à l’aménagement des paysages bâtis ou non bâtis. Le plan de secteur, en ce 

compris la carte d’affectation des sols, s’applique au schéma de développement pluricommunal, au schéma de 

développement communal, au schéma d’orientation local, aux guides, au permis et au certificat d’urbanisme n° 2. 

  

Considérant qu’en conséquence, un complément d’étude devrait porter sur les motivations avancées par ELIA 

pour justifier que son projet vise à la protection, à la gestion ou à l’aménagement des paysages bâtis ou non bâtis 

dès lors, qu’il peut être observé que le projet tel que présenté ne respecte pas les piliers fondamentaux du SDT 

adopté le 16/05/2019 à savoir la rationalisation des transports de fluides, d’énergie, d’automobiles en vue de la 

préservation des zones agricoles du plan de secteur en traversant une zone agricole ; sachant que, d’une part, en 

page 22 du dossier de base, le demandeur compare le réseau électrique à un réseau routier ; qu’il est précisé, d’autre 

part, dans ce même dossier de base que les tensions plus faibles ne sont utilisées que pour des quantités d’énergie plus 

limitées et peuvent être comparées à des routes régionales ou locales ; que, enfin, Soignies n’est traversée que par des 

« voiries locales et régionales », ELIA devra répondre à la question du comment dès lors expliquer au regard de ces 

comparaisons, que son territoire puisse accepter un projet d’une telle envergure (cfr. p.56 du dossier de base ) ; 

  

Considérant également qu’au regard du rapport de 2002 de l’Assemblée Française intervenant à la suite des violentes 

tempêtes ayant renversé des pylônes électriques, un audit technologique a conclu en l’enfouissement de câble en 

étudiant toute une série d’alternatives comme les voies d’eau par exemple ; alternative non étudiée, dans le cadre du 

présent dossier de base ; que la seule réponse apportée par ELIA lorsque le Collège Communal évoque la question en 

séance du 01/10/20 est que cette solution n’est techniquement, technologiquement et financièrement pas 

acceptable alors que cette électricité est acheminée depuis la mer donc l’argument technique et technologique ne tient 

pas ; que l’argument financier reste un choix et que donc pour pouvoir se faire une opinion sur la chose, il y a lieu 

d’étudier les alternatives d’acheminement par voie d’eau sachant que cette alternative est sujette à éliminer les risques 

de nuance pour la santé ; 
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Considérant qu’un complément d’étude devrait donc démontrer de manière indubitable qu’il n’est pas possible 

de respecter d’une part le SDT et d’autre part le regroupement d’autres infrastructures linéaires comme 

d’autres liaisons à haute tension existantes, des autoroutes, des voies d’eau, etc ; 
  

Considérant que le document indique en page 67 : « Nécessité de réviser le plan de secteur : La réalisation de la 

nouvelle liaison 380KV au droit des portions de tracés inscrits au plan de secteur disponibles (…) serait la cause 

d’impacts environnementaux défavorables significativement plus importants que ceux qui seraient causés par la 

réalisation d’une ligne selon un tracé alternatif actuellement non inscrit (…)». Il est cependant observé qu’ELIA ne 

précise en rien ces impacts environnementaux.  

  

Considérant qu’en conséquence, un complément d’étude est attendu pour expliquer quels sont ces impacts 

environnementaux significativement plus importants. Ce complément devra distinguer les zones de réservations 

aériennes des zones de réservations souterraines ; 
  

Considérant que le dossier de base s’appuie et motive le document sur base du SDT, subitement, en page 83 et 

suivantes, le document bascule en évoquant le SDER jetant le trouble sur les bases législatives utilisées comme 

référence ; que cette observation mérite d’être précisée par le demandeur d’autant plus que le SDER indique que les 

lignes électriques à haute tension sont pour la plupart aériennes, qu’elles provoquent par leur présence marquée dans le 

paysage d’importantes gênes visuelles et que leurs effets sur la santé restent aujourd’hui encore une matière 

controversée ; mais surtout, que toute nouvelle ligne jusqu’à 150KV sera souterraine et qu’en parallèle, toute ligne 

aérienne située dans les zones urbanisées sera progressivement supprimée ; 

  

Considérant que le SDER évoque également qu’une étude sera menée sur la faisabilité de relier directement entre eux 

les 3 centres de production d’électricité nucléaire (Chooz, Tihange, et Doel) et de remplacer Gramme-Courcelles sur 

son site existant ; qu’enfin, le transport par ligne souterraine sera privilégié en recourant à l’implantation d’une ou de 

plusieurs unités de production dans le Hainaut ; qu’il y a lieu de répondre à cette question car d’une part, si il y a une 

diminution de production au droit des centrales nucléaires, il y aura une sous-utilisation du réseau existant or la question 

de cette sous-utilisation n’est pas évoquée ; Quelles sont les réponses d’ELIA à ce propos ? Cette boucle qui transite 

d’est en ouest se justifie-t-elle dès lors qu’un réseau existe de l’autre côté de la frontière ? 

  

Considérant que le SDT approuvé le 16 mai 2019 précise effectivement la nécessité de renforcer le réseau très haute 

tension, notamment dans le borinage ; que toutefois, cet intérêt régional doit être mis en balance avec les autres intérêts 

régionaux développés dans le SDT: 

  

Considérant dès lors que le projet n’améliorera certainement pas les activités de production de ressources agricoles 

puisqu’elle les impactera ; 

  

Considérant également qu’ELIA n’écarte pas l’impact sur les GPS, drones et réseau de communication, cet enjeu n’est 

manifestement pas suffisamment pris en considération ; 

  

Considérant qu’aucune réponse à ces lignes directrices du SDER ne trouve écho au sein du document de base qui 

devra donc être complété en la matière (maillage par rapport aux futures centrales TGV, reconversion des sites 

nucléaires et donc des lignes d’alimentation électrique qui seront sous-utilisées à terme) ; qu’il apparait comme 

étrange juridiquement de fonder des études et surtout de tirer des conclusions à partir d’un document qui n’est 

pas encore en vigueur légalement, la question du statut juridique du SDT est clairement posée et donc la 

référence qui en est faite dans la présente demande en sachant qu’il serait logique et cohérent de faire aboutir les 

études du SDT en la matière avant même l’introduction d’une demande de modification du Plan de Secteur 

ayant un impact aussi significatif sur le territoire Wallon – quid du respect des piliers fondamentaux repris dans 

le SDT ; 
  

Des règles communales d’urbanisme oubliées 
  

Considérant que la Ville de Soignies est dotée d’un schéma de développement communal et d’un guide communal 

d’urbanisme ; que les tronçons VI et VII du périmètre traversent le territoire communal ; 

  

Considérant que de manière globale, ELIA fait fi des règles locales, la société semble en oublier l’existence même dans 

les villes et communes où elles existent ; que tout au plus, le demandeur répond aux dispositions techniques adoptées 

sur le plan local qui stipulent que les conduites, câbles et canalisations qui ne peuvent être enterrées sont, dans la 

mesure du possible, incorporés ou assimilés au bâti. ELIA se contente de la simple motivation suivante : «Au regard du 

dimensionnement de l’infrastructure de la ligne à haute tension, la disposition précitée ne s’applique pas.» ; 

  

Considérant que le projet contrevient à de nombreuses prescriptions du SDC : 
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 G1. « préserve la qualité du cadre de vie par le développement du patrimoine naturel et paysager ». Il est 

prévu que toute intervention sur les paysages intègre leur préservation. Le projet ne préservera pas le 

patrimoine naturel et paysager de Soignies mais, au contraire, y portera atteinte. Il est faux de soutenir que 

« l’inscription d’un périmètre de réservation en vue de l’implémentation d’une ligne à haute tension dans 

les périmètres d’intérêt paysager ne compromet pas cet objectif » (p.200 du dossier de base), dès lors qu’elle 

ne contribuera pas à leur préservation ; 

 Les zones agricoles sont définies comme des zones caractérisées par leur destination à l’activité agricole et 

qui contribuent au maintien ou à la formation du paysage. Il est faux de soutenir qu’il ne s’agit pas d’une 

disposition susceptible de restreindre la mise en œuvre du projet. Celui-ci impactera les zones agricoles et 

contreviendra directement à l’objectif de contribution au maintien et à la formation du paysage ; 

 Le projet impacte des périmètres d’intérêt paysager, dont l’harmonie et les caractéristiques intrinsèques 

doivent être préservées (chapitre 2 -3.2) ; 

 Le projet impacte des points de vue remarquables, qui doivent être préservés ( chapitre 2- 3.3) ; 

 Le projet impacte des couloirs de liaison écologique, qui doivent être préservés dans leur continuité et leur 

densité (chapitre 2 -3.6) ; 

  

Considérant que c’est un euphémisme que de soutenir que ces recommandations « pourraient a priori ne pas être 

compatibles avec l’aménagement d’une nouvelle liaison électrique aérienne (… » ( p.200 du dossier de base) ; 

  

Considérant qu’ELIA relève par ailleurs que diverses dispositions du GCU sont concernées par le projet : 

 3. Dispositions techniques diverses : les conduites, câbles et canalisation qui peuvent être enterrés sont, dans 

la mesure du possible, incorporés ou assimilés au bâti. Il est faux de soutenir que cette disposition ne 

s’applique pas vu le dimensionnement de l’infrastructure. Il a déjà été relevé qu’il était possible de réaliser 

des liaisons souterraines ; 

 8. Patrimoine bâti, naturel et paysager : Les actes et travaux sis dans les périmètres d’intérêt paysager et/ou 

visibles des points de vue remarquables sont considérés dans leur contexte et contribuent à leur préservation. 

Il est manifeste que le projet ne contribuera en rien à la préservation des périmètres et points de vue précités. 

  

Considérant qu’au vu de ce qui précède, il est donc totalement faux de soutenir que seul le guide communal de la 

commune de Leuze-en-Hainaut est incompatible avec l’inscription en projet d’un périmètre de réservation (205) ; 

  

Considérant alors que la question de l’équité de tout un chacun devant le cadre de vie est posée, si le secteur public, tous 

pouvoirs confondus se permet une telle réponse, l’anarchie et la déstructuration sont proches car pourquoi le citoyen 

devrait-il respecter des dispositions que le secteur public se permet de bafouer sans donner le moindre exemple, la 

moindre volonté d’intégration ou de compensation du paysage ? 

  

Considérant que certains pays européens comme le Danemark, l’Islande ont eu droit à des projets créatifs étudiés ; que 

même de simples cabines électriques sont aujourd’hui réfléchies en design et intégrées dans le végétal sur base de 

conditions imposées par le pouvoir régional alors pourquoi pas sur un tel projet ? Un projet architecturé est demandé 

comme cela se fait lors de la création d’autoroute et de voirie intégrées à l’environnement dans lequel ils s’inscrivent 

(viaduc de Millau en France, Pylônes designés au Danmark ou en Islande, etc). Où est l’urbanisme de projet et pas de 

loi que le pouvoir régional a mis en valeur à travers sa très récente réforme du CoDT et de son nouveau SDT? (cfr. 

conclusion page 205). 

  

Considérant qu’un complément doit être apporté au regard des prescriptions locales et en justifier les écarts ; 

que des solutions alternatives visant à leur intégration devront être proposée notamment en matière 

d’enfouissement, sous peine de ne pas respecter les Options fondamentales des outils locaux mis en vigueur très 

récemment, financés et validés par le SPW ;  
    

Les intérêts paysagers parmi les grands oubliés 
  

Considérant que renforcer les lignes de force du paysage est un objectif de l‘urbanisme régional wallon, ainsi que veiller 

à l’utilisation parcimonieuse du territoire de la région et que le projet amené par ELIA va totalement à son encontre ; 

que dès lors, le projet d’ELIA ne peut être poursuivi, s’écartant radicalement des objectifs fondamentaux de la 

règlementation urbanistique régionale en vigueur ; pourquoi ne pas avoir établi une carte qui fait référence aux outils 

communaux financés par le SPW ? Pour ce qui concerne l’entité sonégienne, le tracé se situe au droit des points de vue 

remarquables numérotés suivants : 2, 32, 34, 35, 37, 49, 55, 57, 58 (voir carte du schéma des orientations planologiques 

faite par les services techniques de la ville et reprenant le tracé ELIA) ; 

  

Considérant que les motivations d’ELIA par rapport aux outils communaux reprises en page 199 et 200 sont très légères 

en la matière ; que pour exemple d’argument « L’inscription d’un périmètre de réservation en vue de l’implémentation 

d’une ligne à haute tension dans les périmètres d’intérêt paysager ne compromet pas ipso facto cet objectif, qui est 
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caractérisé par sa souplesse. » De quelle souplesse parle-t-on ? Ce n’est pas un argument que de bafouer les points de 

vue remarquables. Quels sont les alternatives d’ELIA en la matière ? 

Considérant que la ligne à haute tension ne peut en aucun cas contribuer à la protection de ces paysages de grande 

valeur ; qu’il ne peut donc être imaginé que le périmètre de réservation traverse de tels périmètres ; 

Considérant qu’un complément d’étude devra être fourni sur ces différents points d’impact sur le paysage, à 

nouveau une alternative possible reste l’enfouissement;  
  

Une analyse AFOM qui plaide contre le projet  
  

Considérant qu’en pages 140 et suivants, le document de base reprend une analyse AFOM de la situation de fait et de 

droit du plan de secteur ; qu’il n’y a aucun équilibre entre atouts et menaces ; les menaces étant beaucoup plus 

importantes que les atouts, la conclusion de cette analyse aurait dû inviter à l’abandon du projet ou, à tout le moins, à sa 

révision en profondeur ; 

  

Considérant qu’il convient d’analyser un à un les atouts du projet listés par ELIA ( p.140 et suivantes) : 

 « le périmètre correspond à 38 % à un tracé existant et longe des infrastructures sur 50 % de de sa 

longueur » - Il s’agit effectivement d’un atout. Force est de constater qu’il est limité et pourrait être 

maximisé ; 

 85% du tracé est en zone agricole et 3 % en zone d’habitat et zone d’habitat à caractère rural - Le fait que 

le tracé ne surplombe que de manière limitée les zones d’habitat n’est pas pour autant d’un « atout ». Tout 

surplombement est une faiblesse, fut-elle limitée ; en outre, le fait que 85 % du tracé soit en zone agricole 

n’est pas forcément un atout non plus, vu l’impact éventuel du projet sur les élevages et travailleurs 

agricoles. En d’autres termes, ce qu’ELIA semble considérer comme un « moindre mal » n’est pas atout. De 

plus, de nombreuses habitations dans les campagnes sont historiquement situées en zone agricole et 

n’apparaissent pas dans les chiffres statistiques des zones habitables. 

 « 85% du sol est constitué de cultures et prairies » - Ce point a déjà été analysé. Il ne s’agit pas d’un atout ; 

 « le périmètre tend à éviter les zones urbanisées et les zones de grand intérêt biologique » - Le fait que tend 

de limiter l’impact sur la santé humaine et la biodiversité est souhaitable. Il ne s’agit toutefois d’une 

situation normale, qui ne constitue pas un atout ; 

 « le périmètre est peu vallonné et permet la réduction des contraintes d’implantation des pylônes » - Le fait 

de pouvoir réduire les menaces et contraintes n’est pas un atout. C’est une limitation d’une faiblesse 

intrinsèque au projet ; 

 « 10 des périmètres d’intérêt paysager sont déjà traversés par des infrastructures » - L’argument en dit long 

sur l’intérêt qu’ELIA porte au patrimoine et au paysage. On ne voit pas en quoi le fait des périmètres 

d’intérêt paysager soient déjà impactés par des infrastructures constitue un atout ; il s’agit d’une situation 

regrettable, qu’il ne faut en aucun cas aggraver ; 

 « seul un tiers des points ou lignes de vue remarquables sont orientés vers le projet » - On voit à nouveau 

mal en quoi le fait que plus de 100 points ou lignes de vue remarquables soient orientés vers le projet 

constitue un atout ; 

 « Aucun périmètre d’intérêt culturel, historique et esthétique n’est traversé » - Il ne s’agit d’une situation 

normale, qui ne constitue pas un atout ; 

 « Aucun arbre remarquable n’est repris dans le périmètre » - Il ne s’agit d’une situation normale, qui ne 

constitue pas un atout ; 

 « 75% du tracé est en zone sans grande valeur biologique intrinsèque » - Ceci implique que 25 % du tracé 

l’est. La faiblesse est donc réelle et il ne s’agit en rien d’un atout ; 

 « la fonction dominante est agricole » - Il a déjà été dit qu’il ne s’agissait pas d’un atout ; 

 « les distances de sécurité avec les infrastructures de transport sont respectées et le couloir est suffisamment 

large pour intégrer d’éventuelles distances plus contraignantes » - Il s’agit d’une situation normale et pas 

d’un atout. Elle souligne en plus le fait que le projet n’est pas finalisé et qu’il n’est pas possible de le 

critiquer utilement, dès lors qu’on ne connait pas toutes les contraintes à respecter ; 

 « le périmètre tend à éviter les zones urbanisées » - Cet argument a déjà été analysé. Il ne s’agit pas d’un 

atout ; 

 « Pas de sensibilité particulière en termes de géologie, pédologie, hydrologie, climat et qualité de l’air, liée 

au projet sous-tendu par la demande » - Cette absence de faiblesse peut être considérée comme un « atout ». 

  

Considérant, que pour mémoire, les menaces sont : 

 Impact visuel des pylônes proches des zones d’habitat – Quid des mesures pour pallier à cela? 

 Contraintes éventuelles pour l’extension future de zones d’activités économiques – A clarifier car tout 

l’argumentaire d’ELIA est d’éviter de freiner l’économie ! 

 Impact non écarté sur les zones agricoles – Quid des compensations prévues ? 
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 Risque de déboisements liés au projet de liaison aérienne dans la liaison écologique inscrite sur les massifs 

forestiers feuillus – Quid des compensations prévues ? 

 Risque de collision pour les oiseaux – Quid des compensations prévues, pourquoi ne pas inscrire le couloir 

dans une zone forestière ? 

 Impact non écarté sur les GPS, drones et réseau de télécommunication – A clarifier également, quid de 

l’antenne relais ASTRID de la zone de Police située non loin du futur tracé ? 

 Paysages ouverts, risque de visibilité importante de certains pylônes  

 Ajout de pylônes dans les paysages repris au sein des périmètres d’intérêt paysager concernés et visibles 

depuis des points de vue remarquables ADESA – Doit-on se satisfaire de cela sans plus d’explication ? 

 Co-visibilité possible avec des éléments classés (dont la Collégiale St Vincent, répertoriée au patrimoine 

exceptionnel de Wallonie ) - Doit-on se satisfaire de cela sans plus d’explications ? 

 Fonctions sensibles à proximité des futurs pylônes - Doit-on se satisfaire de cela sans plus d’explications ? 

 Risque de chute de pylône sur une infrastructure existante non évalué en détails à ce stade – Comment peut-

on ne pas évaluer ce risque car le couloir de réservation devra peut-être être modifié ; 

  

Considérant qu’en p.148, la conclusion quant à l’analyse AFOM est que le projet « devra prendre en compte 

l’occupation du sol, le paysage et le patrimoine, le milieu biologique, le contexte bâti, les infrastructures et la santé 

humaine. Notons que ces critères ont déjà été considérés lors de la définition du périmètre retenu. » Comment peut-on à 

ce stade et avec toutes les coquilles précitées conclure que ces critères ont fait l’objet d’une considération suffisante ? 

  

Considérant que le choix effectué par rapport à cette analyse n’est pas suffisamment objectivé et devra donc 

faire l’objet d’une nouvelle motivation et d’analyses complémentaires au regard des conclusions de cette 

analyse ; 
   

La fin annoncée d’un modèle économique rural et agricole 
  

Considérant que dans le même ordre d’idée, des mesures seraient à prendre pour les habitations, fermes, ou autres lieux 

d’élevages qui seraient situés à proximité des lignes (à définir 600m comme évoqué par l’université d’Oxford, d’autres 

évoquent une distance de 1m par kV telles que la mise en place au frais du demandeur de systèmes de protection contre 

les champs électromagnétiques ; qu’en  page 156, le SDER indique ceci « Lors du passage en zone agricole, éviter de 

mettre en péril des exploitations existantes. » ; que la chose n’est pas démontrée dans le dossier de base ; 

  

Considérant que le milieu naturel et physique de la réservation sollicité est précisé dans le dossier de base mais 

qu’aucune conséquence n’en est tirée ; que le tracé impactera directement ou indirectement des prairies permanentes et 

infrastructures d’élevages (une trentaine de fermes d’élevage sur le territoire sonégien) ; que ces lignes, leurs ondes 

électromagnétiques ainsi que le courants parasites et vagabonds qu’elles génèrent peuvent impacter de façon 

considérable des élevages (cfr le documentaire Agriculteurs sous tension, l'omerta française – de Nathalie Barbe diffusé 

le 14 septembre 2020 sur France 3) ; qu’il convient également d’étudier l’influence de lignes à haute tension sur de 

telles cultures ; que 8% de la superficie de la réservation demandée sont occupés par des bâtiments agricoles ; qu’à 

nouveau, il faut prendre en considération les effets de la ligne sur les personnes et animaux occupants ou utilisant ces 

bâtiments ; que cela ne semble pas avoir été fait ; que s’agissant de la biodiversité, le dossier de base révèle que le 

périmètre traverse une réserve naturelle domaniale et un site Natura 2000 et n’en tire absolument aucune conséquence ; 

  

Considérant enfin que le dossier de base n’aborde pas du tout la question de la flore et de l’influence du projet sur celle-

ci de même que sur la faune; que s’il est admis qu’il existe un risque que des oiseaux percutent les lignes à haute 

tension, il n’est pas fait mention de l’impact des champs magnétiques et électromagnétiques notamment sur les 

populations d'oiseaux nicheurs sur les pylônes ou à proximité des pylônes, sur les mammifères sauvages (mustélidés, 

rongeurs et ongulés), sur les espèces de poissons pouvant être sensibles à des champs électriques très faibles ( des cours 

d’eau sont traversés) et sur les abeilles, dont on connait l’importance dans l’écosystème ; 

  

Considérant que le document manque cruellement de motivations et devrait faire l’objet d’un complément 

d’étude pour évaluer l’impact du projet sur le devenir économique de ce secteur directement en matière de 

culture et d’élevage et indirectement sur les pertes de débouchés et donc de vente ; 
  

 La notion de compensation complètement passée sous l’éteignoir. 

  

Considérant qu’en vertu de l’Art. D.II.43. du CoDT qui précise qu’« en terme de la réalisation de l’infrastructure de 

communication ou de transport de fluide ou d’énergie ou en cas de renoncement à réaliser l’infrastructure, le 

Gouvernement peut abroger le tracé ou le périmètre concerné pour autant que l’impact d’une désinscription du tracé 

ou du périmètre de réservation ait été évalué soit indépendamment, soit lors de son inscription et que la situation 

environnementale n’ait pas subi de modifications notables entretemps » ; 
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Considérant qu’il y aurait lieu que l’étude porte sur les désinscriptions envisagées suite à la nouvelle inscription 

au plan de secteur dans la notion de compensation territoriale ; 
  

Considérant que dans le respect du principe de proportionnalité, l’inscription de toute nouvelle zone destinée à 

l’urbanisation et susceptible d’avoir des incidences non négligeables sur l’environnement en lieu et place d’une zone 

non destinée à l’urbanisation, est compensée par la modification équivalente d’une zone existante destinée à 

l’urbanisation ou d’une zone d’aménagement communal concerté en zone non destinée à l’urbanisation ou par toute 

compensation alternative définie par le Gouvernement tant en termes opérationnel, environnemental ou énergétique 

qu’en termes de mobilité en tenant compte, notamment, de l’impact de la zone destinée à l’urbanisation sur le 

voisinage ; 

  

Considérant que la compensation alternative vise à contrebalancer l’impact résiduel découlant de l’inscription d’une 

zone destinée à l’urbanisation en lieu et place d’une zone non destinée à l’urbanisation, après prise en compte des 

mesures de prévention et d’aménagement destinées à limiter ou éviter les incidences non négligeables identifiées dans 

le rapport sur les incidences environnementales réalisé dans le cadre de la procédure ; qu’en page 150 du dossier de 

base, ELIA se défend de ne pas devoir compenser au plan de secteur alors qu’il décrit toute une série de menaces liées 

justement à l’occupation de la zone agricole, par exemple, au plan de secteur. Cet élément ne peut pas être retenu et des 

compensations au plan de secteur doivent être étudiées ; 

  

Considérant qu’ELIA expose ne pas avoir de plan ou de projet de plan d’expropriation et/ou de périmètre de préemption 

(p.196) ; que cela ne veut toutefois pas dire qu’elle n’entend pas exproprier mais simplement qu’elle ne sait pas encore 

apporter d’informations précises à ce propos, à défaut d’avoir déterminé le tracé exact de la ligne ; que l’analyse de la 

situation de fait et de droit mentionne bien la « possible nécessité d’expropriation dans le cadre de la mise en œuvre du 

projet qui sous-tend la révision du plan de secteur non exclue à ce stade » (p.140 du dossier de base) ; qu’une telle 

manière de procéder n’est pas admissible. ; que le dossier de base n’est pas complet ; que l’examen de l’impact du 

projet suppose évidemment que l’autorité et les citoyens puissent savoir si et dans quelle mesure ils seront impactés par 

le projet ; qu’à défaut de disposer d’informations à ce propos, la Ville ne peut tout simplement pas rendre un avis en 

toute connaissance de cause, comme le principe de bonne administration l’y oblige ; qu’a fortiori vu qu’ils évoquent en 

réunion une phase trois visant à une désincription des zones non utilisées au plan de secteur, il y a là manifestement un 

flou artistique anormal et juridiquement non concevable ; que de la même manière, on ne voit pas comment, dans ces 

conditions, le Gouvernement pourrait prendre une décision en toute connaissance de cause ; 

Considérant que l’étude devra donc porter également sur les mesures compensatoires envisagées à l’échelle 

locale et supra-locale pour les zones non destinées à l’urbanisation telle que la zone agricole conformément à 

l’article D.II.23 alinéa 5 du CoDT ; de même qu’un complément d’étude devra être fourni quant au plan ou 

projet de plan d’expropriation et/ou de périmètre de préemption  ; 
  

Quand il est question de développement économique… 
  

Considérant qu’en page 153, la justification quant au « soutien à l’attractivité économique en Wallonie, plus 

spécifiquement dans le Hainaut » ne tient pas à partir du moment où il y a des menaces décrites dans le document en 

page 141 pour la même thématique intitulée « Contraintes éventuelles pour l’extension future de zones d’activités 

économiques » ; que cette dichotomie devra faire l’objet d’une explication rationnelle ; qu’il est en effet impossible 

pour tout un chacun de se raccorder directement à ce type d’installation et dès que tout intérêt est indirect, toute 

alternative est envisageable à commencer par des lignes de plus faible puissance ; 

  

Vu l’avis de l’Agence de Développement Local en la matière joint en annexe à la présente délibération et motivé 

comme suit : 

« Mon attention est spécifiquement attirée par la réservation de terrains sollicitée par Elia (200m de réservation tout le 

long du tracé proposé). 

Ce tracé va impacter la partie « Nord Est » de la zone d’activités économiques pour laquelle les terrains sont en cours 

de commercialisation. 

En effet, la zone de réservation induit – si je ne me trompe - le fait qu’aucune réservation « autre »  ni construction ne 

puisse y intervenir, tant que le tracé définitif et la concrétisation du projet n’aura pas été réalisé, voire même de façon 

définitive. 

Cette extension de la zone d’activités économiques  ne présente déjà plus à ce jour qu’une superficie « disponible » de 

25,85 hectares sur 55 hectares. La dernière extension encore possible de la ZAE – inscrite au plan de secteur 

(modifications planologiques initiées en 2007) – ne présentera quant à elle qu’une superficie utile de +/- 16ha. 

Il convient par conséquent de veiller à ce que les zones définies pour l’accueil d’activités économiques telles 

qu’inscrites à ce jour soient préservées, sachant que le territoire ne présente plus – à ce jour – d’autres alternatives 

pour l’accueil des activités concernées par une implantation en ZAE. 

A défaut de cela, le projet Elia vient contrecarrer et nuire aux perspectives de développement économique du territoire, 

pour lesquelles les autorités locales ont eu soin depuis plus de 20 ans de définir les orientations et priorités, et sur base 
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desquelles – notamment – l’ensemble de ses outils de développement territorial et d’aménagement du territoire locaux 

ont été définis. 

Est-il en conséquence normal qu’un projet vienne en une fois mettre à mal une politique volontariste et ayant 

l’avantage d’être menée de façon logique, réfléchie et établie sur le  (très) long terme ? 

Par ailleurs, s’agissant des Zones d’activités économiques, pour lesquelles des prescriptions urbanistiques strictes ont 

été élaborées, il nous semble que la volonté tant de l’Intercommunale que des autorités régionales et locales va dans le 

sens d’assurer une intégration urbanistique heureuse de ceux-ci sur le territoire concerné, mais de veiller également à 

une intégration urbanistique optimale des activités qui s’y implantent. A titre d’exemple, voici la présentation des parcs 

généralistes que l’on retrouve sur le site de l’Intercommunale IDEA : 

« Les parcs généralistes 

Ils sont soit industriels, soit mixtes, c’est-à-dire destinés à accueillir des activités d’artisanat, de service aux 

entreprises, de recherche et développement, de petite logistique et commerce de gros. L’offre foncière y varie de 2.500 

m² à 2 hectares. 

Les terrains sont équipés en eau, gaz, électricité, réseaux de télécommunications et égouttage séparatif. Une attention 

spécifique à l’intégration urbanistique, aux modes de transport doux et à la végétalisation des espaces est tout 

particulièrement accordée aux parcs dernièrement créés. » 
En ce sens, pour ces différents éléments, il nous semble que le projet compromet les objectifs de développement 

territorial et d’aménagement du territoire contenus non seulement dans le SDT mais également dans le Schéma de 

développement communal de Soignies. 

Toujours concernant cette réservation de terrain sollicitée par Elia, je ne peux m’empêcher de faire un rapprochement 

avec la volonté de la Région wallonne de recourir à une gestion parcimonieuse et responsable des sols. 

C’est d’ailleurs dans cette lignée, entre autres, que l’octroi de superficies sur les zones d’activités économiques sont 

notamment liées à un critère définissant un objectif en termes de création d’emplois. 

Vu l’importance de la réservation de terrains ici concernées, quels sont les critères exigés ? les compensations 

prévues ? » 

  

Considérant que le soutien à l’attractivité économique en Wallonie n’est pas démontré et doit en tout état de cause être 

relativisé, au vu de l’impact que le projet pourrait avoir sur les zones agricoles ; 

  

Considérant qu’aucune alternative n’est étudiée telle que la réduction des consommations, des 

approvisionnements alternatifs, la rationalité de la consommation, les productions alternatives existantes sur 

l’entité et en projection d’ordre individuel et collective ; 
    

Vu que l’accord relatif à la présente délibération n’est définitif que dans les 15 jours qui suivent la publication de la 

décision du Conseil Communal conformément à l’article L1133.1 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation ; 

  

Vu la Déclaration de politique régional 2019-2024 et plus particulièrement la page 64 motivée comme suit "La 

réalisation du projet « Boucle du Hainaut », une liaison à haute tension entre Avelgem et Courcelles, permettra un 

accès à une énergie abordable, contribuera à atteindre des objectifs climatiques et soutiendra l’activité économique. Le 

Gouvernement mettra en place l’accompagnement nécessaire à sa réalisation en limitant au maximum l’impact négatif 

sur les paysages et sur l’environnement, notamment au niveau des champs électromagnétiques"; 

  

Considérant que le présent projet ne respecte pas la déclaration de politique régional 2019-2024 par le fait qu'il ne 

contribue pas à atteindre les objectifs climatiques et ne contribue pas au soutien à l’activité économique, de même 

que l'accompagnement nécessaire à la réalisation, en limitant au maximum l’impact négatif sur les paysages et sur 

l’environnement, notamment au niveau des champs électromagnétiques, n'est pas mis en place ; 

  

Considérant qu’au vu du caractère exceptionnel du dossier, il y a lieu que le secteur public puisse s’entretenir, tous 

pouvoirs confondus, et que la totalité des résultats de cette phase RIP telle que décrite dans le CoDT soit portée 

directement à la connaissance du Gouvernement Wallon ; 

A l'unanimité,  

  

Article premier.- de prendre connaissance du dossier de base d’Elia intitulé Boucle du Hainaut consistant en la liaison 

électrique aérienne en courant alternatif d’un niveau de tension de 380KV et d’une capacité de transport de 6 GW entre 

les postes d’Avelgem et de Courcelles ; 

  

Article 2.- de prendre connaissance des résultats de la consultation publique ; 

  

Article 3.- de prendre connaissance et de faire sien l’avis de la CCATm motivé comme suit : 

« Remarques préliminaires :  
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 en l’absence des représentants d’ELIA, nous débattons de leur proposition sur base de la Visio conférence et 

du dossier d’introduction de la demande. 

 la législation prévoit que les membres impactés dans leur patrimoine, qu’ils le soient directement ou un 

membre de leur famille, ne peuvent participer aux débats destinés à émettre l’avis de notre commission.  

Maxime Gabriel nous informe qu’il est dans ce cas et quitte donc la séance. 

 notre commission regrette vivement de ne pas avoir été impliquée en amont 

Un membre : (références bibliographiques en fin de rapport)  

Risque sanitaire des LTHT 

Les champs électriques et magnétiques existent partout où le courant électrique circule dans les lignes électriques. 

Dans une habitation, la valeur moyenne des champs magnétiques, dus aux appareils électriques, est de l’ordre de 0,07 

µT. Sous les Lignes électriques à Très Hautes Tensions (LTHT), les champs magnétiques peuvent atteindre un niveau de 

20 µT (285 x plus important). 

Depuis 12 ans et la publication du rapport Blatin-Benetière (1) on sait que les effets directs ou indirects des champs 

magnétiques basses fréquences (50hz), émis notamment par les LTHT, représentent des risques pour les mammifères. 

Différentes études scientifiques ont démontré sur le bétail des effets comme des modifications du comportement, des 

refus de traite, des refus de boire, une baisse de production, des mammites et un accroissement anormal du taux de 

cellules dans le lait.  

Ce constat fait l'objet d'un large consensus parmi les experts ! 

Des publications récentes et indépendantes (2, 3, 4, 5, 6) faites sur base de méta-analyses via Pubmed, Medline et 

Proquest démontrent qu’un niveau d’exposition relativement faible à des champs magnétiques sont néfastes pour des 

populations à risque et pour certains cancers dont la leucémie infantile. 

La leucémie est le type de cancer infantile le plus courant. Il représente 30% de tous les cancers diagnostiqués chez les 

enfants de moins de 15 ans. Des études épidémiologiques sur les leucémies aiguës chez les enfants ont examiné les 

facteurs possibles de risque, notamment génétiques, infectieux et environnementaux, dans le but d’en déterminer 

l'étiologie.  

Une étude réalisée (4) au Pays de Galles démontre qu’il existe une corrélation entre la leucémie infantile et la distance 

comprise entre une LTHT et l'adresse du domicile à la naissance de la personne malade. Ce risque existerait jusqu'à 

une distance de 600m.  

Carpenter a démontré en 2019 (5) que la source de financement d’une étude influence les résultats et les conclusions. Il 

démontre que les études gouvernementales ou indépendantes trouvent un risque statistiquement significatif entre 

l'exposition aux champs magnétiques et la leucémie infantile, alors que presque toutes les études soutenues par 

l'industrie ne parviennent pas à trouver une association significative ou même suggestive. 

En conclusion, il existe un risque sanitaire de plus en plus évident entre les LTHT et la leucémie infantile.  

L’industrie minimise systématiquement ce risque (5).  

En conséquence, l’implantation de toutes nouvelles LTHT devrait faire l’objet d’un moratoire de 10 ans afin de mieux 

évaluer les risques pour la santé humaine.  

Transport/transit d’électricité 

Les liaisons à 380kv sont l’épine dorsale du réseau belge et européen.  

Au sein de l’UCTE (union pour la coordination du transport de l’électricité), la Belgique est un nœud de transit 

important entre l’Europe du sud et du nord.  

Le rapport de Synergrid 2019 montre que les flux d’exportation d’électricité, géré par Elia, entre 2018 et 2019 ont 

augmenté de 238%.  

L’exportation de l’électricité est donc une source importante de profit pour Elia.  

La création d’une nouvelle LTHT a pour Elia un objectif mercantile.  

La maximisation du profit d’une société peut-il se réaliser au détriment de la qualité de vie du citoyen ? 

Structure de réseau électrique 

Les flux de transit d’électricité en Belgique pour la période 2025 à 2050 et l’architecture qui en découle sont encore 

inconnus. En effet, personne ne peut prédire combien et suivant quelles modalités (nombre, modalité 

d’accompagnement,) les centrales nucléaires vont fermer.  

Suivant les décisions politiques qui seront prises, certaines LTHT partant des centrales nucléaires vont se trouver sous-

exploitées. 

De nouvelles centrales TGV seront construites : mais combien et où ?  

Avec ces inconnues, parler de saturation du réseau est abusif ! 

Avant d’implanter toutes nouvelles LTHT, une réponse à ces questions est indispensable ! 
Un membre : gérer le risque industriel est mon métier. N’importe quel industriel qui présenterait un projet avec autant 

d’impact sur la santé, serait contraint de réaliser une analyse de risques poussée, avec évaluation, afin de préciser le 

niveau de risque acceptable, ici on ne voit rien de tout ça ! 

La commission déplore la dissociation des dossiers de révision du plan de secteur et de demande de permis 

d’urbanisme alors que la législation urbanistique permet l’introduction conjointe. 

Un membre : Il faut réagir maintenant, cette question doit être abordée préalablement au dépôt de permis. 

Un membre : la question fondamentale est de connaître la raison de prévoir du 380 KV ! On parle de 380.000 volts et 

de 6 gigawatts à transporter. Actuellement, la puissance en éolien est de 2 gigawatts et on a l’opportunité d’ajouter 2 
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gigawatts supplémentaires ; toutefois, il manque toujours 2 gigawatts pour arriver au nombre de 6 d’Elia. En naviguant 

sur leur site, je constate qu’Elia est en train de réaliser une connexion avec RTE (Elia Français) pour rejoindre Avelin 

et Avelgem. Avelin est un carrefour du réseau européen de très haute tension qui permet d’acheminer de l’énergie, 

d’origine française, à faible coût. L’Allemagne aimerait acheter de l’électricité bon marché, pas trop carbonée ; la 

solution de transiter par la Belgique, par le Hainaut singulièrement, atteint cet objectif ! Par conséquent, la boucle du 

Hainaut permettrait de vendre du nucléaire français aux allemands en optimisant la distance. C’est une question 

fondamentale à laquelle Elia devrait répondre. 
Pourquoi dès lors ne pas utiliser d’abord la capacité du réseau existant ?  

Le 380kw n’a pas d’utilité à l’échelle belge. 

Si on a besoin de grosses productions en un point pour les envoyer très loin, ce n’est pas une autoroute avec une sortie 

tous les de 2km mais tous les 100km.  

Il faut placer le réseau national sur des tensions plus faibles et par conséquent consommer le produit local de manière 

résiliente ; dans ce cadre, la très haute tension ne se justifie plus. 

De l’analyse du dossier de base, il semble qu’Elia ne souhaite pas augmenter la production d’électricité offshore en 

Belgique et ainsi devoir compter sur les Français pour en acheminer quelque part. Il s’agirait donc d’un choix 

purement industriel. 

Il faut repenser le réseau électrique à long terme et étudier nos besoins électriques par rapport au renouvelable en 

tenant compte des réalités locales. 

Un échevin : lors de la visite de leurs installations à Zeebrugge, Elia a parlé de « mix énergétique » et d’amener de 

l’électricité offshore. Ses autoroutes de l’électricité, assurent un acheminement rapide de l’électricité, je pense que c’est 

l’explication. Comment peuvent-ils nous prouver que le réseau est saturé ? Si nous nous organisons pour limiter notre 

consommation, probablement que cette autoroute d’électricité ne serait plus nécessaire ! Je partage les arguments d’un 

membre à propos des turbines Gaz Vapeur (TGV). En ce qui concerne le souterrain, la discussion est assez 

compliquée ; il serait intéressant de créer une mini cellule composée d’experts afin d’étudier en profondeur les 

éventuelles conséquences sur la santé. A cet égard, le souterrain pour du 300.000 volts, c’est impossible techniquement. 

Un membre : étant physicien, il me semble évident que les lignes enterrées induisent que le champ électromagnétique 

produit sera fortement diminué à la même distance par rapport à une ligne aérienne ; c’est une évidence parce qu’il 

faut traverser la matière (problématique comparable à la 5 G). 

Un membre : pourquoi les LTHT ne pourraient-elles pas longer les voies d’eau ou encore y être immergées ? Il 

semblerait que cette alternative soit déjà d’application en Flandres (plusieurs canaux). 

Un membre : la LTHT qui relie la mer baltique à la bavière passe par endroits à 30 m de profondeur sous la forêt 

Thuringe. 

Le Président : (page 65 du rapport) : « Elia parle de démonter certaines lignes aériennes pour les rendre 

souterraines ». 

Un membre : le citoyen est inquiet et veut connaitre l’impact financier sur la valeur actuelle et future des maisons. 

Une agence immobilière de la région évoque une dépréciation de 25 à 35 %. 

Un membre : puisqu’Elia évoque des indemnisations et/ou des rachats de biens impactés, il conviendrait qu’il s’engage 

préalablement à établir un cadastre des biens bâtis et non bâtis concernés par l’implantation de cette ligne et de définir 

des critères objectivables. 

Un membre : pourquoi pas une ligne droite, le chemin le plus court d’un point à un autre ? Elia doit donc motiver les 

nombreuses inflexions du tracé (par exemple le contournement de Ath et Silly). Quelle en est la pondération, quels sont 

leurs différents critères pour justifier ces inflexions ?  

Remarque des membres : qui rappellent que notre commission s’est impliquée dans la problématique de l’aménagement 

du territoire et de ses outils et singulièrement le schéma de développement communal et le guide communal 

d’urbanisme. 

Par conséquent, ils s’étonnent du non-respect et de l’absence de motivation des écarts à ces législations. 

Par ailleurs, l’impact sur l’environnement paysager et les points de vue remarquables sont complètement ignorés. 

Remarque finale : 

La note des services techniques adressée au Collège Communal et qui nous a été transmise pour réflexion est 

complètement validée par les membres ; elle fait partie intégrante de ce procès-verbal et y est annexée. 

Les membres décident d’émettre, à l’unanimité, un avis défavorable sur le dossier tel que présenté car : 

 le risque sanitaire est avéré et complètement ignoré 

 la pertinence de la très haute tension et de son tracé n’est pas suffisamment démontrée ni justifiée 

 l’implantation de nouvelles centrales TGV n’est pas évoquée alors que celles-ci influenceront le maillage 

 les alternatives à l’aérien ne sont pas présentées 

 les impacts paysagers ont été complètement éludés 

 les inflexions du tracé ne sont pas motivées 

 la politique locale du développement territorial et ses outils ont été complètement bafoués 

 l’impact économique et touristique n’a pas été estimé 

1- Les effets sur la santé et l'environnement des champs électromagnétiques produits par les lignes à haute et très haute 

tension Raoul D. Rapport n° 506 (2009-2010) in www.senat.fr/rap/ r09-506 
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2- Magnetic fields exposure and childhood leukemia risk: A meta-analysis based on 11,699cases and 13,194 controls L 

Zhao, X Liu, C Wang, K Yan, X Lin, S Li, H Bao; in Leukemia Research Volume 38, Issue 3, March 2014, Pages 269-

274. 

3- Childhood cancer in relation to distance from high voltage power lines in England and Wales: a case-control study 

Gerald Draper 1, Tim Vincent, Mary E Kroll, John Swanson in BMJ  2005 Jun 4;330(7503):1290 

4- Childhood leukemia risk in the California Power Line Study: Magnetic fields versus distance from power lines 

Catherine M Crespi 1, John Swanson 2, Ximena P Vergara 3, Leeka Kheifets Environ Res . 2019 Apr;171: 530-535. 

5- Extremely low frequency electromagnetic fields and cancer: How source of funding affects results David O Carpenter 

in Environ Rev . 2019 Nov; 178:108688.  

6- WHO - World Health Organization. Extremely low frequency fields. Environmental Health Criteria, Vol. 238. 

Geneva, World Health Organization, 2007” 

   

Article 4.- d'émettre un avis défavorable sur le document tel que présenté et donc une opposition au projet « Boucle du 

Hainaut » : 

1/ par manque d’informations objectivables dans le dossier de Base ; le dossier étant incomplet et reposant sur 

des éléments erronés (voir arguments ci –dessus). Le Gouvernement ne pourra donc prendre de décision en toute 

connaissance de cause, en se fondant sur des éléments suffisants, pertinents et admissibles, ressortant du dossier, comme 

l’imposent les principes de bonne administration, le devoir de minutie qui en découle et le principe de motivation 

interne. Le dossier et le projet doivent être complètement revus sur base des éléments suivants : 

  

 Création d’une insécurité d’approvisionnement non prouvée :  

◦ Un complément d’étude doit être apporté par rapport à la notion de sécurité 

d’approvisionnement. La rationalisation des transports par des lignes à plus haute puissance 

mais en nombre réduit entraîne inévitablement un risque accru en cas de défectuosité ou de 

destruction, un réseau maillé de moindre capacité mais comportant un plus grand nombre de 

lignes apportant une plus grande sécurité. De plus, rien n’est démontré dans le dossier de base 

quant à un besoin aussi important de transport d’électricité à l’échelle de la Belgique. Une Ville 

comme Soignies a une production totale d’électricité publique et privée sur son territoire qui 

couvre 50% de ses besoins. 
  

 Le principe de précaution devrait s’appliquer au regard des études scientifiques sur les effets sur la 

santé des humains et des animaux : 

◦ Un complément d’étude devra être sollicité afin de définir précisément le nombre de personnes 

susceptibles d’être impactées et les mesures envisagées en vue de garantir leurs droits les plus 

fondamentaux, dont celui à la santé et à un environnement sain ; l’étude devra démontrer 

l’inocuité de ces installations sur la santé des riverains du parcours envisagé. 
  

 Des alternatives possibles non évoquées : 

◦ Une véritable étude économique s’impose sur le développement des technologies et techniques de 

stockage d’énergie, l’encouragement par la Wallonie des Communautés d’énergie renouvelable 

(CER - décret wallon de 2019), les réseaux de chaleur, le biogaz, l’énergie géothermique et, 

surtout, les réductions de consommation électrique comme alternatives crédibles au 

développement d’interconnexions électrique à très haute capacité et sur de très longues 

distances ; notamment par l’établissement d’un calcul coûts/bénéfices sociétaux intégrant 

l’ensemble des moins-values durables qu’elle génère : impact sur la santé humaine, le paysage, 

les élevages ou encore l’immobilier et l’atteinte au potentiel touristique; 

◦ Un complément d’étude doit être apporté, notamment en vue d’étudier objectivement 

l’alternative à la pose d’une ligne aérienne très haute tension ainsi que toutes les alternatives 

évoquées dans les réclamations des Citoyens et ci-dessus – quid de la cohérence, des synergies 

européennes prévues et de la rationalisation de transport de ligne à très haute tension entre 

ELIA et RTE (ELIA Français) par exemple ;  
  

 Absence de concertation et de transparence dans la procédure en amont avec le pouvoir local :  

◦ Un complément d’étude quant aux critères d’enfouissement adoptés et acceptés par ELIA sur 

d’autres sites et régions méritent des éclaircissements ? 
  

 Nécessité d’opérer une modification du plan de secteur non démontrée :  

◦ Un complément d’étude devra être fourni démontrant la nécessité d’opérer une modification du 

plan de secteur aussi importante. Les impacts environnementaux défavorables plus importants 

dans cette hypothèse doivent être mis en balance avec la légitime confiance des citoyens qui 

seraient impactés par le projet et le fait que les tracés existent déjà et ont donc été admis d’un 

https://scholar.google.be/citations?user=LLJLKBEAAAAJ&hl=fr&oi=sra
https://scholar.google.be/citations?user=LLJLKBEAAAAJ&hl=fr&oi=sra
https://www.sciencedirect.com/science/journal/01452126
https://www.sciencedirect.com/science/journal/01452126/38/3
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/?term=Draper+G&cauthor_id=15933351
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/15933351/#affiliation-1
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/?term=Vincent+T&cauthor_id=15933351
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/?term=Kroll+ME&cauthor_id=15933351
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/?term=Swanson+J&cauthor_id=15933351
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/?term=Crespi+CM&cauthor_id=30743245
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/30743245/#affiliation-1
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/?term=Swanson+J&cauthor_id=30743245
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/30743245/#affiliation-2
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/?term=Vergara+XP&cauthor_id=30743245
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/30743245/#affiliation-3
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/?term=Kheifets+L&cauthor_id=30743245
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/?term=Carpenter+DO&cauthor_id=31476684
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point de vue environnemental et juridique. Les tracés existants du réseau des principales 

infrastructures de transport pourraient être utilisés ; 
  

 Divergences et incohérences par rapport au SDT :  

◦ Un complément d’étude devrait porter sur les motivations avancées par ELIA pour justifier que 

son projet vise à la protection, à la gestion ou à l’aménagement des paysages bâtis ou non bâtis 

dès lors, qu’il peut être observé que le projet tel que présenté ne respecte pas les piliers 

fondamentaux du SDT adopté le 16/05/2019 à savoir la rationalisation des transports de fluides, 

d’énergie, d’automobiles en vue de la préservation des zones agricoles du plan de secteur en 

traversant une zone agricole ; 

◦ Un complément d’étude est attendu pour expliquer quels sont ces impacts environnementaux 

significativement plus importants. Ce complément devra distinguer les zones de réservations 

aériennes des zones de réservations souterraines ; 

◦ Un complément d’étude quant au respect des lignes directrices du SDER doit être fourni 

(maillage par rapport aux futures centrales TGV, reconversion des sites nucléaires et donc des 

lignes d’alimentation électrique qui seront sous-utilisées à terme) ; qu’il apparait comme étrange 

juridiquement de fonder des études et surtout de tirer des conclusions à partir d’un document 

qui n’est pas encore en vigueur légalement, la question du statut juridique du SDT est clairement 

posée et donc la référence qui en est faite dans la présente demande en sachant qu’il serait 

logique et cohérent d’aboutir les études du SDT en la matière avant même l’introduction d’une 

demande de modification du Plan de Secteur ayant un impact aussi significatif sur le territoire 

Wallon. Quid du respect des piliers fondamentaux repris dans le SDT ? 
  

 Des règles communales d’urbanisme oubliées : 

◦ Un complément doit être apporté au regard des prescriptions locales et en justifier les écarts ; 

que des solutions alternatives visant à leur intégration devront être proposée notamment en 

matière d’enfouissement, sous peine de ne pas respecter les Options fondamentales des outils 

locaux mis en vigueur très récemment, financés et validés par le SPW ; 
   

 Les intérêts paysagers parmi les grands oubliés : 

◦ Un complément d’étude devra être fourni sur les différents points d’impact sur le paysage ; un 

argumentaire circonstancié devra être établi sous peine de ne pas respecter les Options 

fondamentales des outils locaux mises en vigueur très récemment, financées et validés par le 

SPW. A nouveau une alternative possible reste l’enfouissement ou le déplacement. L’Autorité 

Communale est en droit de demander à Elia la la prise en charge financière de la révision de son 

Schéma de Développement Communal et de son Guide Communal d’Urbanisme récemment 

approuvé par sa tutelle intégrant le projet Elia et validé par la tutelle SPW. 
  

 Une analyse AFOM qui plaide contre le projet : 

◦ Un complément d’étude devra être effectué par rapport à l’analyse AFOM (p.141 et suivantes du 

dossier de base) car les menaces du projet sont plus importantes que les opportunités. De plus, 

l’analyse n’est pas suffisamment objectivée et devra donc faire l’objet d’une nouvelle motivation 

et d’analyses complémentaires au regard des conclusions de cette analyse de façon à pouvoir 

trancher objectivement sur le tracé de la ligne Haute Tension. 
   

 Fin annoncée d’un modèle économique rural et agricole : 

◦ Le document manque cruellement de motivations et devrait faire l’objet d’un complément 

d’étude pour évaluer l’impact du projet sur le devenir du secteur agricole et singulièrement sur 

les élevages, notamment les élevages viandeux et laitiers ; une étude devra spécifiquement établir 

les risques sur la santé des exploitants agricoles et la santé des animaux d’élevage qui sont 

impactés par 89% du tracé envisagé ;elle devra également porter sur les risques économiques 

(pertes de rendement, surmortalité, perte de qualité, baisse de la fécondité,…) que fait peser un 

tel projet sur ces exploitations et les réponses structurelles d’ELIA par rapport à des dommages 

liés à de telles installations, pour lesquels la charge de la preuve ne peut être établie facilement 

par l’agriculteur. 
          

 La notion de compensation complètement passée sous l’éteignoir : 

◦ Une étude devra donc porter également sur les mesures compensatoires envisagées à l’échelle 

locale et supra-locale pour les zones non destinées à l’urbanisation telle que la zone agricole 

conformément à l’article D.II.23 alinéa 5 du CoDT ; de même qu’un complément d’étude devra 

être fourni quant au plan ou projet de plan d’expropriation et/ou de périmètre de préemption  ; 
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2/ La Ville de Soignies ne nie pas les besoins énergétiques de la collectivité. Toutefois, il ne peut y être pourvu qu’en 

assurant un équilibre entre ce besoin et les autres besoins de la collectivité, tout aussi importants à rencontrer. 

Manifestement, les intérêts économiques d’ELIA et les besoins énergétiques évalués par cette dernière prennent le pas 

sur les autres besoins environnementaux, patrimoniaux et économiques de la collectivité. Ce déséquilibre flagrant et 

l’absence de prise en considération des spécificités territoriales rencontrées empêche la cohésion sociale nécessaire à 

l’adhésion au projet. Le projet ne répond donc pas aux objectifs de l’article 1er du CoDT. Il devrait donc être abandonné 

et repensé, afin d’assurer l’équilibre recherché. Cet équilibre pourrait être trouvé par la réévaluation des besoins 

énergétiques réels qui permettraient, le cas échéant, de recourir à des infrastructures et procédés techniques moins 

impactants et en encourageant prioritairement une sobriété énergétique et l’utilisation des technologies modernes pour 

adapter la consommation aux fluctuations de la production. 

  

3 Les villes et communes concernées ne peuvent se contenter de croire ELIA sur parole. Les affirmations 

péremptoires ou particulièrement circonscrites de cette dernière doivent être précisées et documentées. A défaut, il est 

impossible de faire valoir des observations en toute connaissance de cause. On pense notamment au fait que le projet 

permettra d’assurer un « accès compétitif et abordable à l’électricité », à l’attractivité économique que peut impliquer 

une ligne à haute tension, aux études d’impacts déjà réalisées, à la fiabilité et stabilité d’un système aérien comparé au 

système souterrain, aux coûts respectifs des alternatives proposées, à la nécessité d’obtenir des précisions sur la co-

visibilité avec des éléments classés ou encore sur la limitation de fonctions sensibles à proximité. Le projet ne peut 

s’apprécier sur le seul critère du prix de l’électricité, il doit également être examiné en tenant compte des moins-values 

et risques qu’il génère ; bref, il convient d’inclure toutes les externalités du projet et pas seulement la promesse d’un 

(petit) gain sur la facture d’électricité. 

  

4/ Le projet contrevient non seulement au CoDT mais également au SDER et au SDT (en vigueur et futur), de sorte 

que la révision du plan de secteur n’est pas envisageable. 

  

Article 5.- de transmettre la présente délibération au demandeur ; 

  

Article 6. - de transmettre la présente délibération à l’ensemble des membres du Gouvernement Wallon ainsi que la 

totalité des résultats de cette phase RIP telle que décrite dans le CoDT au vu du caractère exceptionnel du dossier ; 

   

Article 7. - de porter la présente délibération à la connaissance de tous les citoyens via le site internet officiel de la 

Ville, de porter à la connaissance de la CUC, des intercommunales de développement économique IDEA et IDETA, 

ainsi qu’à toutes les villes et communes impactées par le projet directement par le passage du tracé ou indirectement 

limitrophe du tracé. 

 

 

 

3. DT1 - DIRECTION GENERALE - INTERPELLATION CITOYENNE 

 

Je vous propose que l'on puisse passer à l'intervention citoyenne et là nous avons, Monsieur HANNOIR qui est dans la 

salle et qui peut venir s'installer là, merci Monsieur HANNOIR.  Première intervention citoyenne, le projet est, 

tellement, d'envergure et je tiens à souligner cet aspect-là des choses également, une interpellation citoyenne donc c'est 

un mode de fonctionnement, Monsieur HANNOIR pose la question, j'ai 10 minutes pour pouvoir répondre à la question 

et Monsieur HANNOIR a le droit de réplique. 

Monsieur HANNOIR, on vous écoute. 

 

Monsieur HANNOIR : 

Le règlement m'impose de parler en mon nom et je m'y tiendrai e vous aurez compris les citoyens qui nous regardent et 

qui nous écoutent en ce moment, derrière mon "JE", première personne du singulier, il y a un double "JE" porteur 

message de REVOLHT. Derrière ce "JE", il y a, notamment, un "JE" d'enfant, je pense au mien et je pense aussi à ceux 

que je croise dans les rues de Soignies et je pense, aussi, à tous ceux qui ont fait ces lettres avec des dessins, des écrits 

et qui étaient révoltés par ce projet.  Il y avait sur un "JE" collectif, 6618 lettres, ce sont derrières ces lettres, des 

milliers de personnes qui se sont levées pour s'opposer à ce projet et qui ont compris que seul, on n'y arrive pas, alors 

que quand on dit "je ne peux pas", ensemble, alors le "JE" en vaut la chandelle qui face à tel enjeu de société, il n'y a 

plus de place pour  le "JE" politique pour le "JE" du public.  Un ministre français disait qu'un ministre, c'est une 

personne qui doit prendre une décision toutes les deux minutes sans connaître le sujet sur lequel il va se prononcer, je 

pense que ça reste d'actualité et que la Boucle du Hainaut le prouve.  Le dernier exemple, c'est l'expertise qui a été 

commandée par le Cabinet BORSUS où plutôt que calmer le jeu, ça a, plutôt, attisé le feu, mis le feu au poudre parce 

qu'il y a un autre problème, l'objet de cette expertise s'est limité à étudier une alternative d'enfouissement et puis il y a 

un problème sur la forme, l'expert choisi a des liens historiques avec Monsieur ERNST et la société pour laquelle il 

travaille, a pour mission je cite "être le leader européen d'une technologie de Super grids et soutenir nos clients 

…permettant de transporter l'énergie à grande échelle. Je trouve que les personnes choisies pour faire cette étude ont 
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un peu un lien avec le sujet ce qui peut paraître dangereux, en plus, cette société se dit spécialiste du courant 

continu,…Cette étude est une véritable mascarade aux yeux des citoyens, alors ce projet, on l'a sûrement dit, ce soir, il 

est à l'opposé du bons sens, aujourd'hui, le …du besoin de ce projet d'augmenter la capacité de transport n'est pas 

établie, on le voit bien, par ailleurs, les énergies éoliennes et solaires sont de plus en plus décriées pour leur caractère 

diffus et intermittent par leur caractère diffus, le fait quel soit éclaté…exploité localement, ça été dit.  Demain, vouloir 

les transporter sur des autoroutes c'est un non-sens également. Ces énergies éoliennes et solaires occupent beaucoup de 

débat et il ne faut pas oublier qu'un belge, son emprunt de carbone est composé de 4 parts, ce qu'il mange tous les 

jours, le fait qu'il se déplace, par ses achats, et puis …avec les services publics dont il bénéficie.  80 % d'énergie 

consommée sur ces 4 pavés sont d'origine fossile, n'oublions pas quand on parle beaucoup d'éoliennes solaires, il ne 

faut pas oublier que c'est une infime partie de l'énergie pour ce Boucle du Hainaut.  Je pose ma question " 

Quels moyens la Ville de Soignies compte-t-elle mettre en œuvre, au-delà de la procédure légale (si elle devait se 

poursuivre), afin de s’opposer au projet Boucle du Hainaut, notamment auprès des politiques régionaux ? Pour vous 

faciliter la réponse, j'ai trois sous-questions à cette question, une question d'origine technique, Si expertise technique il 

y aura, si vous en mettez une en place, vous avec les autres communes, quel sera le cahier des charges qui sera mis en 

place et poserez-vous la seule et unique bonne question à savoir, la nécessité, le besoin de ce projet, ce besoin doit être 

chiffré, cartographié et borné ?  

Le volet juridique, j'aimerais connaître votre calendrier, vous seule, la ville de Soignies ou avec les autres villes si elles 

s'y sont associées, le calendrier des prochaines étapes et des prochaines actions que vous allez mener sur le volet 

juridique ? 

Le volet communication, vous entendez le bruit dehors qu'il y a en ce moment, le principe de neutralité dont vous avez 

parlé ne pourra pas être toujours un bouclier, une excuse, ce principe de neutralité devra être respecté mais vous 

devriez aussi communiquer avec le citoyen, je voudrais connaître la manière dont vous allez vous y prendre, rappeler, 

expliquer les actions que vous menez ?  

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur Hannoir, 

 

Comme le permet notre règlement, je vais me prononcer ce soir au nom des quatre groupes politiques qui composent 

notre conseil communal, à savoir le PS, Ensemble, MR et Ecolo. 

Avant tout, BRAVO !  

BRAVO, pour toutes les démarches entreprises et elles sont nombreuses. 

BRAVO pour le courage et la détermination dont vous faites preuve… 

BRAVO pour la préparation, la mobilisation que vous avez mis sur pied via le groupement citoyen REVOLHT.  

Toute personne qui vous a accompagné dans cet engagement a amplement rempli son devoir de citoyen. Vous pouvez 

être extrêmement fiers de vous toutes et tous ! 

Au total, aujourd’hui on peut vous donner le chiffre précis, 6618 réclamations ont été encodées dans le cadre de la 

consultation publique qui a fait suite à la RIP « Boucle du Hainaut » de ces 24 et 25 septembre dernier. 

Une mobilisation historique !  

Tout comme votre interpellation citoyenne. Une première sous cette mandature communale. 

Encore une fois bravo pour votre implication ! 

Chaque groupe politique vous félicite pour cette exceptionnelle mobilisation et salue le travail réalisé par de nombreux 

citoyens notamment au travers du groupe REVOLHT mais également via d’autres groupements et associations 

agricoles et villageoises. C’est la première fois qu’une consultation publique suscite autant de réclamations pour un 

projet concernant l’entité sonégienne. 

Aujourd’hui, le combat n’en est pas pour autant gagné ! 

Je souhaite quand même revenir sur une partie de votre intervention car je peux vous assurer que le sujet, par rapport 

au sujet qu'on évoque, aujourd'hui, la vigilance de l'ensemble des membres du Conseil communal a bien été de mise dès 

la première rencontre que nous avons eu avec ELIA.   Nous avons, directement, porté des informations dont on 

disposait à l'ensemble de l'assemblée du Conseil communal, je veux qu'il n'y ait aucun doute là-dessus. 

Et j’en viens à votre question. 

Quels moyens la Ville de Soignies compte-t-elle mettre en œuvre, au-delà de la procédure légale afin de s’opposer au 

projet Boucle du Hainaut, notamment auprès des politiques régionaux ? 

Tout d’abord, je tiens à souligner que ma réponse a été rédigée en concertation avec l’ensemble des groupes politiques. 

Il s’agit donc d’une réponse commune et concertée. 

Premièrement, nous souhaitons mettre en évidence que les 4 groupes politiques ont fait bloc depuis le début par rapport 

à ce dossier en adoptant une position commune claire.  

Souvenez-vous, quelques jours avant la RIP, un « toute-boîte » rédigé et signé par les 4 représentants de chaque groupe 

politique marquant leur désaccord sans ambiguïté aucune à la boucle du Hainaut a été distribué au sein de toute 

l’entité.  
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Aujourd’hui, nous souhaitons continuer à faire bloc, avec les citoyens, car nous sommes convaincus que c’est la seule 

manière de se faire entendre. 

Au-delà de Soignies, il nous paraît également important de continuer à se coordonner avec les autres villes, concernées 

directement ou indirectement par le projet. Nous projetons dès lors de continuer à échanger avec les différentes villes 

des informations et des positionnements.  

À titre d’exemple, comme vous le savez, une réunion avec les 14 villes impactées par le projet a été tenue ainsi que 

d’autres réunions avec le Ministre Borsus. 

Nous nous sommes fédérés, notamment pour le point qui nous occupe aujourd’hui, où la Ville de Soignies et la Ville de 

Seneffe ont pris en charge, respectivement, les aspects juridiques et techniques du dossier. 

Evidemment, nous allons continuer à travailler avec nos experts juridiques et techniques tant que le dossier ne sera pas 

clôturé, et nous aurions même envie de dire, tant que le dossier ne sera pas abandonné.  

Deuxièmement, vous venez de le voir, nous allons proposer  une nouvelle motion montrant la volonté politique de 

rappeler notre désapprobation et de demander de véritables études indépendantes sur la nécessité d’installer une ligne 

à très haute tension ainsi que sur les différentes technologies permettant d’acheminer l’électricité.  

Troisièmement, nous déplorons la courte période qui nous a été laissée afin de pouvoir rendre un avis, raison pour 

laquelle nous allons continuer à solliciter des avis de scientifiques et d’experts indépendants sur le sujet.  Par rapport 

au cahier des charges, c'est trop tôt, nous aimerions travailler de manière fédérée avec les autres villes, nous mettrons 

un point d'honneur à rester en contact avec vous ou avec votre groupement, avec les citoyens pour donner les 

informations sur l'avancée, ce qu'on doit faire après cette procédure. 

Quatrièmement, après avoir transmis la totalité des résultats de cette phase RIP telle que décrite dans le CoDT à 

l’ensemble des membres du Gouvernement, nous allons solliciter une entrevue d’une délégation du Collège et du 

Conseil avec les membres du Gouvernement Wallon en charge du dossier. Le fait que toutes les couleurs politiques 

s’unissent pour faire part de leur opposition au projet et aux méthodes proposées par Elia est assez rare que pour le 

souligner. Une rareté qui suscite évidemment des interrogations et qui devra entrainer une remise en question chez les 

politiques qui auront un rôle à jouer dans la prise de décision finale.  

Nous espérons pouvoir faire cette démarche conjointement avec les autres communes concernées. 

Lors de notre rencontre organisée avec la CUC, nous avons également sollicité une rencontre sur le terrain avec le 

Ministre Ministre Borsus. Des contacts sont en cours pour fixer une date très rapidement.  

Nous souhaitons lui montrer la réalité du terrain et poursuivre un dialogue franc avec lui. Nous souhaitons lui montrer 

la beauté de nos campagnes, mais aussi la beauté de notre centre historique. Nous devons lui faire comprendre que ce 

projet tel que présenté par Elia est en complète inadéquation avec une entité comme la nôtre. Nous devons lui prouver 

qu’en passant par Soignies, le tracé ne respecte en rien les critères imposés par le SDER et par la déclaration de 

politique régionale. 

Cinquièmement, nous avons au sein de chaque groupe politique, des relais parlementaires tant au niveau régional par 

Monsieur DESQUESNES que fédéral par Monsieur PREVOT pour questionner régulièrement les Ministres compétents 

afin de prendre connaissance du suivi du dossier.  

Cela nous permettra d’avoir une vue sur l’état d’avancement du dossier et de pouvoir réagir en temps voulu. 

Nous comptons également sur les journalistes et la presse afin de relayer un maximum les informations et l’état 

d’avancement de ce projet. Les retours médiatiques seront cruciaux également. 

Sixièmement, nous trouvons évidemment intéressant et important de garder la collaboration que nous avons instaurée 

ces dernières semaines avec les citoyens, les syndicats agricoles et, bien sûr, avec vous les représentants du groupement 

Revolht. Nos libertés complémentaires représentent une force qui nous sera encore très utile si la procédure devait 

continuer.  

Enfin, nous examinerons, à chaque étape d’avancement du dossier, l’opportunité de contester telle ou telle décision 

devant les Cours et Tribunaux.  

Le combat à mener, si on doit passer par là, sera de longue haleine et risque de durer sur plusieurs années. Ici encore, 

nous mettrons tout en œuvre pour apporter le soutien nécessaire aux associations, aux citoyens, aux agriculteurs 

mobilisés sur le sujet.  

Vous pouvez compter sur nous ! 

Je le rappelle, en tant que Bourgmestre ma mission première est de veiller au bien-être des citoyens sonégiens. Une 

mission que nous partageons toutes et tous ici autour de « ces tables ». C’est ce qu’attend chaque citoyen lorsqu’il nous 

élit. C'est un combat et un objectif que nous devons atteindre tous ensemble, Conseillers communaux, Députés, 

représentants des Gouvernements wallon et fédéral, c'est important de rester unis et de ne pas  décevoir les citoyens !  

Je cède la parole 

 

Monsieur HANNOIR : 

Merci Madame la Bourgmestre, Merci aux groupes politiques pour cette réponse, nous espérons et j'espère que sur la 

durée, personne ne s'afféra à la facilité qui constituerait à dévier le tracé, à la facilité qui constituerait à négocier 

l'enfouissement.  Sur l'aspect juridique, j'espère que vous serez prêts à aller jusqu'au bout, que toutes les décisions qui 

seront prises seront, correctement, examinées, et si, par malheur au niveau régional, la procédure de modification du 

plan de secteur doit être poursuivie, j'espère que vous irez jusqu'au bout en la contestant.  Ne nous décevez pas, les 
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élections seront sur le chemin de la procédure et pour terminer, je citerai Churchill et je pense qu'on peut tous regarder 

dans le texte de cette citation "on ne négocie pas avec un tigre qui a votre tête dans sa gueule".  Merci !  

 

Dans le cadre du droit d'intervention du citoyen au Conseil communal, le Collège communal prend connaissance de la 

demande d'interpellation de Monsieur Raphaël HANNOIR relative au dossier "Boucle du Hainaut" et libellée comme 

suit: 

"Quels moyens la Ville de Soignies compte-t-elle mettre en œuvre, au-delà de la procédure légale (si elle devait se 

poursuivre), afin de s’opposer au projet Boucle du Hainaut, notamment auprès des politiques régionaux ?"; 

DECIDE 

  

Article unique: de prendre acte de l'interpellation citoyenne de Monsieur Raphaël HANNOIR relative au dossier 

"Boucle du Hainaut". 

 

4. POINT DEMANDE EN URGENCE EN VERTU DE L'ARTICLE L1122-24 DU CODE DE LA 

DEMOCRATIE LOCALE ET DE LA DECENTRALISATION - MOTION DEPOSEE PAR LES GROUPES PS 

– ENSEMBLE - MR – ECOLO VISANT A DIRE « NON » AU PROJET BOUCLE DU HAINAUT PROPOSE 

PAR ELIA 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Il nous reste un point par rapport au point qui nous occupe aujourd'hui, "Boucle du Hainaut", c'est la proposition qui 

fait suite à l'interpellation citoyenne de  Monsieur HANNOIR,.  Nous avons décidé de porter une motion par l'ensemble 

des membres de notre Conseil communal, cette motion vise : 

 

Article premier : de marquer, avec force, notre opposition au projet « Boucle du Hainaut » transmis à la Commune de 

Soignies le 04 septembre 2020 par Elia et de rejeter ce projet qui n’est pas en adéquation avec la protection de la santé, 

le bien-être des habitants, la préservation du territoire rural de Soignies, des activités agricoles, de la protection de 

l’environnement, du patrimoine et de l’activité touristique. 

 

 Article 2 : d’exiger fermement qu’en l’état, le projet soit abandonné et que des alternatives soient étudiées par un 

collège d’experts indépendants d’ELIA et la mise en place d’un comité d’accompagnement associant les groupements 

citoyens, fédérations agricoles et élus locaux. 

  

Article 3 : de réaffirmer la priorité absolue accordée à la protection de la santé et du bien-être des habitants ainsi qu’à 

leur qualité de vie, la préservation des exploitations agricoles, la qualité du patrimoine et le respect de 

l’environnement. 

  

Article 4 : de réaffirmer l’engagement de tous les membres du Conseil communal à travailler de concert sur ce dossier, 

au bénéfice des habitants. 

  

Article 5: de continuer la collaboration avec toutes les communes impactées par le projet, notamment en région du 

Centre, pour construire et renforcer la position de la commune de Soignies à travers d’un message commun. 

  

Article 6 : de continuer à travailler avec des experts juridiques et techniques tant que le dossier ne sera pas clôturé. 

  

Article 7 : de solliciter une entrevue avec les membres du Gouvernement wallon en charge du dossier. 

  

Article 8 : de solliciter nos relais parlementaires tant au niveau régional que fédéral pour questionner régulièrement 

les Ministres compétents afin de prendre connaissance du suivi du dossier. 
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Article dernier : de transmettre une copie de la présente délibération aux communes concernées par le projet « Boucle 

du Hainaut », à Elia, au Ministre wallon en charge de l’aménagement du territoire, Monsieur Willy Borsus. 

 

On a voulu faire cette motion pour que ce ne soit pas qu'une réponse à une interpellation citoyenne mais qui est un 

engagement politique par rapport à ce que je vous ai répondu et qui a été écrit avec l'ensemble de mes collègues.  Je 

trouve que c'est quelque chose qui est important et qui est un geste fort. 

Quelqu'un veut-il prendre la parole ? 

 

On peut passer au vote. 

Un grand merci et je pense qu'on vout attend à l'extérieur et je pense que c'est important que vous puissiez faire écho de 

ce qui s'est passé, ici, au sein de cette assemblée et remercier les personnes qui sont à l'extérieur aussi parce que tout 

s'est déroulé dans le calme et je pense que c'est important que vous puissiez aller relayer les propos qui ont été tenus 

ici. 

 

 

L'urgence est déclarée par les membres dont les noms suivent : 

F. WINCKEL, M. de SAINT MOULIN,  C. DELHAYE, B. LECLERCQ, H. DUBOIS, J. BRILLET, J.-M. MAES, F. 

DESQUESNES, 

S. VOLANTE, D. RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-ARNOULD, P. PREVOT, M. FERAIN, B. VENDY, V. HOST, 

S. DEPAS-LEFEBVRE, 

N. DOBBELS, J. MARCQ, M. HACHEZ, M. BISET, S. FLAMENT, V. DIEU, I. LAMDOUAR, M. BECQ, J. RAUX, 

A. LAAIDI. 

  

soit à l'unanimité,  

  

Considérant l’engagement de la commune dans l’Agenda 21 Local, afin d’appliquer les principes du développement 

durable ; 

  

Considérant que, consciente de l’urgence climatique, la commune de Soignies s’inscrit dans une démarche responsable 

et ambitieuse en matière de lutte contre les effets des changements du climat ; 

  

Que cette démarche se traduit par la mise en œuvre du Plan d’Action en faveur de l’Energie Durable et du Climat 

(PAEDC) ; 

  

Considérant que le PAEDC approuvé en date du 26/06/2018 par la Conseil Communal de Soignies doit être considéré 

comme le document stratégique de référence en matière de politique énergétique sur le territoire de la commune ; 

  

Considérant que le PAEDC fait l’objet d’une validation par les instances régionales ainsi qu’au travers de la convention 

des Maires ; 

  

Considérant que le PAEDC indique que « l’élaboration et la mise en œuvre concrète et efficace d’une stratégie de 

développement énergétique territorial doivent se baser sur une réappropriation de la question énergétique par les 

citoyens, les élus et acteurs socio-économiques dans une dynamique de co-construction »;  

  

Considérant que le PAEDC prévoit à l’horizon 2030 : la réduction de 44% des émissions de CO2, l’amélioration de 27 

% de la performance énergétique et l’accroissement de 27 % d’énergie renouvelables sur le territoire de la commune de 

Soignies ; 

  

Considérant que le PAEDC indique qu’« étant donné les consommations actuelles d’énergie, la priorité du territoire doit 

rester l’efficacité énergétique (réduire les besoins) avant d’envisager le développement d’une production propre en 

énergies renouvelables » ; 

  

Considérant que le PAEDC vise la « naissance d’un nouveau paradigme énergétique basé sur la décentralisation de la 

production et l’adaptation de la consommation à la production (consommer l’énergie quand elle est produite) » ; 
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Considérant que chacune des 2 éoliennes situées à Soignies, le long de la RN57 depuis 2019, dispose d’une capacité de 

production de 3 MW, soit un total de 6MW ; 

  

Que le projet d’île photovoltaïque développé par la Ville disposera à l’horizon 2022 d’une capacité de production de 5 

MW ; 

  

Considérant que, selon le schéma de structure communal, la forte importance de l’agriculture apparaît de manière 

évidente dans la carte d’occupation du sol de Soignies, que 81 % du territoire sont couverts de culture, prairies, vergers, 

pépinières, que les espaces non bâtis représentent 82 % du territoire communal ; 

  

Considérant l’impact d’une ligne THT sur les activités agricoles et principalement l’élevage ; 

  

Considérant le projet actuel « Boucle du Hainaut » du gestionnaire de réseau électrique Elia, visant à installer une ligne 

de très haute tension entre Avelgem et Courcelles, en passant par le territoire de 14 communes du Hainaut, dont 

Soignies. 

  

Considérant la Déclaration de politique régionale du Gouvernement wallon 2019-2024 précisant (page 64) que « la 

réalisation du projet « Boucle du Hainaut », une liaison à haute tension entre Avelgem et Courcelles permettra un accès 

à une énergie abordable, contribuera à atteindre des objectifs climatiques et soutiendra l’activité économique et 

précisant que le Gouvernement wallon mettra en place l’accompagnement nécessaire à sa réalisation en limitant au 

maximum l’impact négatif sur les paysages et sur l’environnement, notamment au niveau des champs 

électromagnétiques ». 

  

Considérant la contradiction du projet Boucle du Hainaut avec l’objectif de décentralisation de la production prévu dans 

le PAEDC afin de développer une consommation d’énergie plus durable. 

  

Considérant que l’infrastructure d’Elia vise au contraire au développement des importations et exportations à l’échelon 

européen notamment entre les Pays-Bas, la Belgique et la France dont la production d’électricité est assurée à 71.6 % 

par de l’énergie nucléaire. 

  

Considérant les motions adoptées à l’unanimité par le Conseil communal de Soignies les 03 septembre 2019 et 16 juillet 

2020, réclamant la transparence sur le projet de tracé et demandant une concertation sur ce tracé en présence de toutes 

les communes et des experts techniques mandatés par ces dernières ; 

  

Considérant que ces motions demandaient également de privilégier au maximum les solutions alternatives à la seule 

option d’une ligne aérienne, visant à assurer le bien-être des citoyens tout en limitant l’impact visuel, sanitaire et 

environnemental ainsi que des solutions permettant d’éviter le passage sur des territoires ruraux à préserver. 

  

Considérant que le périmètre proposé par Elia implique plusieurs surplombs d’habitations et de fermes, ce qui est jugé 

totalement inacceptable ; 

  

Considérant que la réalisation d’une étude d’incidence prise en charge par Elia pourrait ne pas être objective ; 

  

Considérant le principe de précaution au regard du risque de nocivité des champs magnétiques sur la santé des 

personnes, d’une part, et sur l’environnement, les animaux et la biodiversité, d’autre part ; 

  

Considérant par ailleurs l’impact de lignes à très haute tension sur le patrimoine rural et la valorisation de celui-ci ; 

  

Considérant qu’il est pourtant impératif de défendre une approche globale et cohérente à l’échelle du territoire ; 

  

Considérant que c’est à cette condition que les pouvoirs locaux concernés peuvent exercer pleinement leurs missions en 

émettant un avis circonstancié ; 

  

Considérant les délais extrêmement courts dans lesquels les villes et communes ont été invitées à se positionner sur un 

projet d’une telle importance ; 

  

Considérant l’absence de réunion publique d’information (RIP) organisée telle que prévue par le code du 

développement du territoire (CoDT) ; 

  

Considérant que l’alternative proposée par Elia, via la diffusion d’une vidéo, est jugée insuffisante malgré sa légalité et 

ne permet pas d’informer les citoyens aussi efficacement, que les possibilités d’interaction avec les riverains seront 

considérablement réduites et que la fracture numérique pénalisera certains habitants ; 
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Attendu qu’Elia n’a pas démontré concrètement l’intérêt du projet. 

 

DECIDE, à l’unanimité des membres présents : 

  

Article premier : de marquer, avec force, son opposition au projet « Boucle du Hainaut » transmis à la Commune de 

Soignies le 04 septembre 2020 par Elia et de rejeter ce projet qui n’est pas en adéquation avec la protection de la santé, 

le bien-être des habitants, la préservation du territoire rural de Soignies, des activités agricoles, de la protection de 

l’environnement, du patrimoine et de l’activité touristique. 

  

Article 2 : d’exiger fermement qu’en l’état, le projet soit abandonné et que des alternatives soient étudiées par un 

collège d’experts indépendants d’ELIA et la mise en place d’un comité d’accompagnement associant les groupements 

citoyens, fédérations agricoles et élus locaux. 

  

Article 3 : de réaffirmer la priorité absolue accordée à la protection de la santé et du bien-être des habitants ainsi qu’à 

leur qualité de vie, la préservation des exploitations agricoles, la qualité du patrimoine et le respect de l’environnement. 

  

Article 4 : de réaffirmer l’engagement de tous les membres du Conseil communal à travailler de concert sur ce dossier, 

au bénéfice des habitants. 

  

Article 5: de continuer la collaboration avec toutes les communes impactées par le projet, notamment en région du 

Centre, pour construire et renforcer la position de la commune de Soignies à travers d’un message commun. 

  

Article 6 : de continuer à travailler avec des experts juridiques et techniques tant que le dossier ne sera pas clôturé. 

  

Article 7 : de solliciter une entrevue avec les membres du Gouvernement wallon en charge du dossier. 

  

Article 8 : de solliciter nos relais parlementaires tant au niveau régional que fédéral pour questionner régulièrement les 

Ministres compétents afin de prendre connaissance du suivi du dossier. 

  

Article dernier : de transmettre une copie de la présente délibération aux communes concernées par le projet « Boucle 

du Hainaut », à Elia, au Ministre wallon en charge de l’aménagement du territoire, Monsieur Willy Borsus. 

 

 

Messieurs les Echevins VERSLYPE et BORREMANS rentrent en séance. 

Monsieur le Conseiller MAES quitte la séance. 
 

5. DT2 - FINANCES - MODIFICATION BUDGÉTAIRE N° 2 DU SERVICE ORDINAIRE ET 

EXTRAORDINAIRE - EXERCICE 2020 - VOTE 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 20 octobre 2020 la modification 

budgétaire n°2 de l’exercice 2020, qui se solde avec un boni global à hauteur de 4,9 millions d’euros. 
 

Le Conseil communal peut une fois de plus se féliciter de cette gestion rigoureuse qui permet à la Ville de continuer à 

constituer des réserves pour l’avenir, un avenir qui n’a jamais été autant incertain qu’en cette période de crise qui dure 

dans le temps.  

 

Parmi ces réserves, nous retrouvons : 

 

 une provision de 1.120.000€ est constituée à l’ordinaire (900.000€ en MB1 + 220.000€ en MB2) pour faire face à 

la crise sanitaire de 2021 et plus particulièrement sur l’impact sur le rendement de l’IPP. Cette provision n’est pas 

nommée.  

Pour rappel, c’est une provision pour risques qui est autorisée par le Ministre. Cette provision ne peut pas être 

utilisée cette année, mais il était important de la faire aujourd’hui pour pouvoir anticiper les années 2021 et 

suivantes qui seront indéniablement impactées par la crise que l’on connait actuellement ; 

 

 un prélèvement global de 400.000€ (200.000€ en MB1 + 200.000€ en MB2) est par ailleurs réalisé pour alimenter 

le fonds de réserve extraordinaire et ainsi garantir le financement d’investissements futurs du service 

extraordinaire.  

 

Concernant les budgets ordinaire et extraordinaire, on soulignera les éléments suivants : 
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A) Pour le budget ordinaire : 

 

En dépenses: 

 

 Les dépenses de personnel sont maîtrisées avec une petite diminution de 5.000€, tout en ayant engagé 4 auxiliaires 

professionnelles à ½ temps pour intensifier l’entretien des écoles et de l’espace co-working dans le contexte de 

crise sanitaire. 

 

 Les dépenses de fonctionnement sont quant à elles en augmentation de 66.000€ provenant principalement des frais 

de consultance dans le cadre du dossier Elia « Boucle du Hainaut ». 

 

 Les dépenses de transferts connaissent une baisse importante due principalement à la diminution de la dépense 

relative à la dotation communale attribuée à la zone de secours d’un montant de 240.500 €. Les provinces reprenant 

à charge dès 2020 20% du financement des zones de secours. 

 

En recettes: 

 

 Les recettes profitent d’un complément régional concernant les mesures fiscales Plan Marshall de 169.300€ ainsi 

qu’une dotation exceptionnelle dans le cadre de la crise liée au Covid19 de 87.500€ 

 

La Dette reste stable ! 

 

B) Pour le budget extraordinaire : 

 

Certains travaux prévus initialement au budget 2020 sont reportés suite à la crise sanitaire. Le montant global de ces 

travaux est de 748.600€ 

Quelques investissements supplémentaires pour un montant de 1.200.000€ 

 Le renouvellement des pointeuses pour le personnel  

 Acquisition de matériel informatique dans le cadre de la crise covid et du télétravail 

 Honoraires pour l’auteur de projet de la Maison de village d’Horrues 

 Honoraires pour la réhabilitation de l’ancienne gare de Neufvilles 

 La réparation des vitraux de la Collégiale 

 L’exhumation dans les cimetières de Soignies et des villages 

 Les aménagements complémentaires (caméras, détecteurs incendie…) à Mécaville 

 Du matériel sportif et la protection de sol pour l’aménagement de la nouvelle salle de sports) 

l’Eepsis 

 

 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

La deuxième modification budgétaire de l’exercice 2020 est surtout affectée par des décisions fédérales ou 

régionales sur lesquelles la ville a peu d’incidence mais qui ont un effet globalement positif de plus de 250 000 

euros sur le budget de la ville : dotation, compensation de la réduction du précompte immobilier, mesures 

fiscales plan marschall et enfin la dotation à la zone de secours qui progressera dans les prochaines années. 

Nous comprenons aussi l’augmentation des frais de procédures juridiques induite entr’autre par un dossier 

important présenté ce jour. 

Au niveau du budget extraordinaire, nous pouvons aussi admettre que les conditions sanitaires aient perturbé 

certains travaux. Par contre, il nous semble opportun de pouvoir attendre les résultats de la commission de 

rénovation urbaine avant d’activité, le cas échéant, le crédit pour la rénovation de la place du millénaire et 

Grand-Place. Laissons au moins le débat avec les citoyens s’élaboré comme le prévoit cette commission qui 

vient juste de débuter ces travaux il y a 24 heures ! 

Par contre, la hausse du crédit réservé aux travaux de la piscine est particulièrement étonnante : 696 593 euros 

en plus, soit une augmentation de plus de 33% ! Au budget initial, un montant de 1 554 900 euros a été réservé 

sous l’article 764-723-60. Vous nous dites que la nouvelle estimation des travaux est de 2 086 040 euros. Est-ce 

que le subside prévu par la région wallonne va évoluer pour prendre en compte cette différence ou cela sera-t-il 
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entièrement à charge de la Ville ?  Cette cacophonie dans les chiffres n’est pas correcte à nos yeux dans le 

propre chef de l’auteur de projet qui lui est bien payé proportionnellement au montant des travaux : plus le 

montant est élevé, plus sa rémunération est importante. A notre sens, cela relance le débat du mode de paiement 

des architectes. Soit ceux-ci doivent être sensiblement pénalisés si leurs calculs ne sont pas juste, soit une 

rémunération forfaitaire doit être envisagée. Notre groupe lance clairement la réflexion ! 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur HOST 

Par rapport à la rénovation urbaine, par rapport à la Grand-Place et la Place du Millénaire, c'est 

quand même un projet sur le long terme où la décision du Collège a, clairement, été de travailler en 

concertation avec les citoyens et avec la Commission de la Rénovation Urbaine et donc c'est  dossier 

sur lequel on souhaiterait, vraiment, que la Commission se penche et propose des choses, je pense 

qu'il faut de la créativité, il faut pouvoir envisager différentes manières, c'est un endroit qui est 

stratégique et donc c'est une décision du Collège communal de vraiment travailler avec la 

Commission de Rénovation Urbaine et avec les citoyens de manière plus large aussi.  Ce sera toutes 

des choses qu'on pourra mettre en place avec la Commission, Il y a un budget qui a été mis en 2019, 

je dis qu'il n'y a pas d'urgence sur ce projet, c'est ce qu'on veut, c'est stratégique, on veut que ce soit 

un projet de qualité et donc il faut trouver le bon moment et le bon projet.  Au niveau de la piscine, on 

en avait parlé, on ne peut que déplorer cette augmentation de coût, vous l'avez bien vu, c'est une 

augmentation de 696.000 euros qui provient d'une part importante du montant de la TVA de lors de 

362.042 euros c'est parce que tout le monde pensait qu'on parlait avec TVA comprise alors que c'était 

hors TVA et l'estimation porté dans les budgets antérieurs était 1.500.000 était d'un montant donc 

hors TVA.  L'attribution du marché hors TVA s'élève à 1.724.010 euros plus 224.000 euros dont cette 

augmentation est due en partie à l'ancienneté du dossier, le dossier du projet remonte au moins à 4 

ans, évidemment, il y a eu une augmentation des prix des matériaux.  Pour le timing qui est envisagé 

pour la réalisation des travaux, on vous l'avait déjà exposé en Conseil communal ultérieurement, on 

aimerait commencer les travaux à partir de janvier ou février, en tout cas, la piscine ne sera plus 

accessible à partir de ce moment-là.  Par rapport à l'intégration de ne plus faire un pourcentage 

d'honoraires pour l'auteur de projet, ça été, longuement, débattu, à plusieurs reprise, avec les 

services de Madame LEBACQ, il faudrait une fois qu'on le teste mais il y a une grande inquiétude que 

si, maintenant, on ne travaille pas au pourcentage, que toute façon, il y a un surcoût d'office estimé 

par la personne qui rend l'offre, c'est un dilemme, on pourrait tester et il y a vraiment que cette grosse 

crainte parce qu'ils ont aussi pris des renseignements par ailleurs et c'est ce qui peut se révéler dans 

d'autres cas. Ce n'est pas pour cela qu'on abandonne l'idée.  C'est quand même un dossier qui date 

d'un certain temps.  Je pense avoir répondu à vos trois questions Monsieur HOST. 

Quel subside ?  Ah non, c'est fermé. 

D'autres questions ? 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je voudrais revenir quelques instants sur ce que Monsieur HOST vient de dire.  Je pense franchement 

que ce n'est pas normal que la Ville paie davantage, n'ait pas droit à des subsides supplémentaires et 

perdu peut-être ce droit aux subsides, au départ parce que l'estimation n'a pas été faite correctement.  

Parce que les montants d'augmentation : d'abord, il y avait la TVA qui avait été oubliée et puis, en 

plus, le montant d'augmentation est largement au-dessus de l'indexation des prix du bâtiment.  Il y a 

un travail, qui quelque part, n'a pas été fait correctement et d'ailleurs, on a eu l'occasion de repasser 

le dossier, à un moment donné parce que la tutelle avait fait une kyrielle de remarques sur le dossier.  
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Moi, je trouve qu'il y a vraiment un changement à avoir dans la rémunération des auteurs de projet.  

Il remette sur un certain prix et s'ils ne font pas le travail correctement, ils ne peuvent pas avoir un 

bonus, ce qui est le cas ici.  Ils ont mal travaillé et ils vont avoir un bonus et ça quelque part ça ne va 

pas. 

En ce qui concerne le vote, nous demandons un vote séparé pour l'ordinaire et l'extraordinaire 

puisqu'on est en modification budgétaire et donc nos vote vont être identiques pour l'ordinaire pour 

ce qui avait été voté à l'initial, idem pour l'extraordinaire. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je dois juste repréciser pour la piscine qu'il ne faut pas hésiter de remonter cela au niveau régional.  

Il y a des ajustements en cours de processus.  Ca a été clairement un choix politique de maintenir une 

piscine à Soignies.  C'est une piscine qui est ultra-utilisée par les citoyens de Soignies, de tout âge.  

C'est une piscine qui se veut sportive.  Il y en a très peu dans la région, parce que souvent, il y a du 

ludique et du sportif.  Nous, c'est vraiment une piscine sportive.  D'ailleurs, pendant la période 

COVID, dès qu'on a pu l'ouvrir, on a donné l'accès au public parce qu'on sait que c'est quelque chose 

qui est important pour les sonégiens.  Bon nombre de sonégiens aime bien nager dans notre piscine et 

continue à apprendre à nager dans notre piscine.  Je voudrais quand même vous dire que ce dossier a 

été suivi par Infrasports, que les exigences d'Infrasports ont aussi augmenté tout au long parce que 

c'est dossier qui date de plus de 4 ans et donc quand on a mis tout cela sur la table avec l'obtention du 

subside, etc.  Il y a quand même eu des choses qui sont venues s'ajouter et aussi un vieillissement de 

notre piscine, donc il y a aussi des éléments qui sont venus s'ajouter.  C'est ce qui explique cela, mais 

je tiens à mettre un bémol, l'augmentation la plus élevée est du fait qu'on pensait qu'on parlait TVA 

comprise alors que c'est hors TVA, c'est cela qui est le plus substantiel.  C'est vraiment quelque chose 

que l'on peut déplorer, on ne peut que le constater et donc maintenant agir en conséquence.  On s'est 

posé la question et notre choix était vraiment de maintenir une piscine et ce type de service sur 

Soignies. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Comprenez bien Madame la Bourgmestre que notre intervention n'était pas du tout contre la piscine.  

On pense que c'est important d'avoir une piscine à Soignies. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Un moment il faut faire des choix. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Des choix qui soient en conséquence.  C'est sur les errances du dossier et le fait qu'aujourd'hui par 

apport à ce qui avait été présenté initialement, l'addition malheureusement a considérablement 

augmenté et effectivement aussi des frais d'architecte, alors que c'est un dossier qui a dû être 

retravaillé à plusieurs reprises et qui est repassé au Conseil communal avec des remarques très 

importantes de la part de l'Administration. 
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Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Et avec beaucoup d'impositions de la part de l'Administration. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Cela fait partie me semble-t-il du job d'un architecte. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Oui, mais en 4 ans, il y a des choses qui ont évolué dans le dossier, c'est cela que je veux dire.  Ca été 

évolutif 

Je propose que l'on passe au vote. 

Qui est pour la partie ordinaire : 

Qui est contre la partie ordinaire : 

Qui s'abstient sur la partie ordinaire : 

 

Un justificatif ? Non ? 

 

Qui est pour l'extraordinaire ? A l'unanimité. 

 

 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première 

partie, livre III ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en 

exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

  

Considérant le projet de modification budgétaire établi par le Collège communal ; 

  

Considérant le rapport favorable du 07 octobre 2020 relatif à la Commission visée à l’article 12 du Règlement général 

de la Comptabilité communale ; 

  

Considérant la transmission du dossier à la Directrice financière en date du 08 octobre 2020 ; 

  

Considérant l’avis favorable de la Directrice financière annexé à la présente délibération ; 

  

Considérant que le Collège communal veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 

du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

  

Considérant que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires, dans les cinq jours de leur adoption, aux 

organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et 

avant la transmission des présentes modifications budgétaires aux autorités de tutelle, d’une séance d’information 

présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ; 
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Après en avoir délibéré en séance publique ; 

  

  

Par 17 oui et 10 abstentions,  

  

Article premier : 
  

D’arrêter, comme suit, la modification budgétaire ordinaire n°2 de l’exercice 2020 : 

  

Tableau récapitulatif 

  

  Service ordinaire 

Recettes totales exercice proprement dit 35.577.581,12 

Dépenses totales exercice proprement dit 35.360.984,83 

Boni / Mali exercice proprement dit + 216.596,29 

Recettes exercices antérieurs 5.669.923,77 

Dépenses exercices antérieurs 518.033,50 

Prélèvements en recettes 0,00 

Prélèvements en dépenses 400.000,00 

Boni global 4.968.486,56 

  

A l'unanimité,  

  

Article 2 : 
  

D’arrêter, comme suit, la modification budgétaire extraordinaire  n°2 de l’exercice 2020 : 

  

  Service extraordinaire 

Recettes totales exercice proprement dit 7.217.053,87 

Dépenses totales exercice proprement dit 9.002.636,76 

Boni / Mali exercice proprement dit - 1.785.582,89 

Recettes exercices antérieurs 1.477.051,04 

Dépenses exercices antérieurs 630.046,02 

Prélèvements en recettes 3.361.261,27 

Prélèvements en dépenses 1.181.904,51 

Boni global 1.240.778,89 

  

  

Article dernier : 
  

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et à la Directrice financière. 

 

 

Le groupe Ensemble, Monsieur le Conseiller FLAMENT et Madame la Conseillère 

DOBBELS s'abstiennent sur la modification budgétaire ordinaire. 

Monsieur le Conseiller MAES rentre en séance. 
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6. DO5 - AFFAIRES ECONOMIQUES - CREASHOP PLUS - REGLEMENT DE L'APPEL A PROJETS - 

APPROBATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 20 octobre 2020 le règlement de 

l’appel à projet dans le cadre de la sélection de la Ville de Soignies à l'appel à projets « CREASHOP PLUS". 

 

Comme le prévoit la procédure initiée par la Région wallonne, il appartient à la Ville de Soignies d'élaborer le 

règlement local encadrant les appels à projets qui vont être lancés auprès des candidats commerçants. 

 

Ce règlement doit au minimum reprendre les dispositions contenues dans le modèle transmis par la Région wallonne. 

 

Il a été adapté en respect du dossier de candidature introduit auprès de la Région wallonne ainsi qu'en respect du 

Schéma de développement commercial communal en cours de validation au niveau de la Région wallonne et approuvé 

par le Conseil communal de septembre 2020. 

 

Ce règlement définit entre autres, le périmètre d’actions, les stratégies de positionnement et les besoins identifiés, les 

projets commerciaux visés par l’octroi de la prime CREASHOP-PLUS, les membres du Jury de sélection, le contenu de 

l’appel à projet, les critères d’analyse des dossiers… 

 

Je voudrais que l'on puisse acter que ce soit Madame DEPAS qui représente le groupe ENSEMBLE dans ce comité, 

dans ce jury.  On a voulu avoir les mêmes membres au niveau du jury que ce que l'on retrouve dans les membres du jury 

de la maternité commerciale ou du centre d'affaires ou du Coworking parce qu'on trouve que c'est important d'avoir 

une vision d'ensemble sur le développement économique de notre Ville. 

 

Vu la sélection de la Ville de Soignies dans le cadre de l'appel à projets CREASHOP PLUS initié par la Région 

wallonne; 

Vu sa délibération du 07 septembre 2020 validant la convention de partenariat liant la Région wallonne, d'une part, et la 

Ville de Soignies (opérateur) d'autre part dans le cadre de la sélection de la Ville de Soignies à l'appel à projets 

CREASHOP PLUS"; 

Vu l'article 3 de ladite convention de partenariat, stipulant que "l'opérateur s'engage à organiser et à gérer des appels à 

projets récurrents auprès de candidats-commerçants avec les moyens mis à sa disposition, conformément à la décision 

régionale. La gestion de ces appels à projets consiste en la rédaction des documents préparatoires (règlement, dossier de 

candidature type, ...) (...)"; 

Vu le modèle de règlement fourni par la Région wallonne, comportant les mentions devant au minimum se retrouver 

dans le règlement local; 

Vu le projet de règlement local destiné à encadrer les futurs appels à projets à initier rapidement joint en annexe, établi 

en respect du dossier de candidature introduit à la Région wallonne ainsi que du Schéma de développement commercial 

communal en cours de validation au niveau régional wallon; 

Considérant que ce projet de règlement local doit être soumis à l'approbation du Conseil communal; 

Considérant par ailleurs les contacts intervenus entretemps avec le comité de pilotage régional, par l'intermédiaire de 

Madame Marichal, Chef de projets (UCM) afin que le jury tel que proposé dans le dossier de candidature puisse intégré 

la présence d'un représentant de l'opposition, tout comme c'est le cas dans le cadre des comités d'accompagnement et 

jury mis en oeuvre dans le cadre des projets "maternité commerciale", "centre d'affaires" ainsi qu'au niveau de l'Espace 

de Coworking; 

 

Sur proposition du Collège communal réuni en séance ce 08 octobre 2020; 

A 

rticle premier: prend connaissance des échanges intervenus avec le Comité de pilotage régional, par l'intermédiaire de 

Madame Marichal, Chef de projets (UCM), en vue d'assurer l'intégration d'un membre représentant l'opposition au sein 

du jury tel que proposé initialement dans le dossier de candidature; 

 

Article 2: confirme la désignation de Madame Sonia DEPAS, Conseillère communale, pour faire partie du jury qui sera 

mis en place dans le cadre de Creashop Plus"; 

 

Article 3: approuve le projet de règlement local lui présenté, destiné à encadrer les futurs appels à projets à initier 

rapidement, tel que repris ci-après: 

  

"Ville de Soignies 

Appel à projets CREASHOP PLUS 
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Règlement de l’appel à projets 
  

Article 1. Introduction 
L’appel à projets CREASHOP-PLUS est une initiative de la Commune de Soignies, avec le soutien du Ministre de 

l’Economie du Gouvernement Wallon. 

Il a pris effet le 10 décembre 2019 pour une durée de 3 ans sous réserve des disponibilités budgétaires prévues pour ce 

projet. 

L’appel à projets CREASHOP-Plus vise, à travers l’octroi de primes aux nouveaux commerçants, à accroître 

l’attractivité et à dynamiser des zones commerciales spécifiques en y encourageant la qualité des commerces et la 

mixité de l’offre commerciale. Il s’agit en outre de diminuer le nombre de cellules commerciales vides, d’augmenter les 

services apportés à la population de ces zones et de diminuer à terme le nombre de travailleurs inoccupés en agissant 

sur l’autocréation d’emplois. 

  

Le commerce en centre-ville de Soignies dépend - comme bon nombre de centres-villes -  du contexte socio-économique 

de son territoire. Il est de facto sensible au bon équilibre des concurrences au sein de l’appareil commercial ainsi qu’à 

la qualité de son environnement.  

  

Soignies a tout mis en œuvre pour que les nouveaux commerçants souhaitant s’implanter sur son territoire puissent 

bénéficier de la prime CREASHOP PLUS afin de venir renforcer l’offre déjà présente sur le territoire mais aussi, de 

permettre à ces nouveaux porteurs de projets d’être des moteurs du centre-ville.  

Avec la prime CREASHOP PLUS, la Ville de Soignies souhaite réoccuper rapidement les cellules vides, contribuer à la 

redynamisation de son centre-ville, viser l’accroissement de son attractivité, améliorer sa visibilité et sa fréquentation 

et, enfin, elle souhaite favoriser l’emploi et mettre en évidence un schéma de développement territorial et commercial 

cohérent à un développement socio-économique du territoire.  

Article 2. Périmètre d’action  
Sur base du Schéma de Développement commercial communal en cours de validation, la Ville de Soignies a décidé de 

définir le périmètre de densification commerciale concerné par la prime CREASHOP-PLUS comme suit :  

La Rue de Mons – la Rue Léon Hachez – la Grand Place – la Place du Millénaire – la rue du Lombard – la Rue de 

la Régence - la Place Verte - la Place Van Zeeland – la Rue des Orphelins – Un tronçon de la Rue de la Station – la 

Rue des Martyrs de Soltau  
L’objectif final est d’arriver à créer une véritable « boucle commerciale » avec des priorités définies, au sein desquelles 

la densité de l’offre, sa complémentarité avec l’offre existante devront être assurées afin de maintenir le chaland et lui 

offrir une expérience shopping de qualité.  

  

Article 3.Stratégies de positionnement et besoins identifiés 
La Rue de Mons : la volonté est d’y renforcer l’offre en équipement de la personne (mode et luxe) et de loisirs (dont 

notamment des enseignes de sport, des magasins de décoration d’intérieur) en priorité. Il y a une réelle volonté de la 

Ville de « casser » les zones de rupture dans le parcours chaland et ce sentiment d’insécurité dû aux quelques cellules 

vides ainsi que l’effet « boule de neige » que celles-ci peuvent susciter. Par ailleurs, au sein de cette rue, se présente 

l’opportunité du projet de rénovation de « l’ancien delhaize ». Ce projet, encore en phase de travail,  s’appuie 

notamment sur la création d’un « nouveau quartier » au coeur de la rue de Mons avec une nouvelle offre de logement 

mais aussi de stationnement et des superficies commerciales permettant d’accueillir de plus grandes surfaces 

commerciales pouvant être des « locomotives » pour le centre-ville.  

  

La Rue Léon Hachez : au vu des expériences de ces dernières années, la volonté est de réserver cette rue au 

développement d’activités de services, ou médicales; celles-ci permettent d’attirer du public, ne nécessitent pas 

nécessairement de parking à proximité directe (puisque pas d’achats en tant que tels réalisés), apportent un certain 

dynamisme sans nécessairement avoir besoin d’une visibilité ou d’un transit important. La rue « souffre » par ailleurs 

de la présence d’un établissement scolaire qui occupe une superficie importante et dont la localisation « au centre » de 

la rue casse un bon développement commercial.  

  

 La rue de la Régence : au vu de sa localisation et vu le potentiel que pourrait représenter la mise en vente du bâtiment 

accueillant actuellement la bibliothèque, la Ville de Soignies souhaiterait voir s’implanter au moins de l’activité 

commerciale ou de service au niveau du rez-de-chaussée dans son affectation future.  

  

La rue des Martyrs de Soltau, au vu du projet de boucle commerciale et du projet de réaménagement en cours du site 

qui accueillait l’ancien Delhaize, cette rue a toute son importance dans la délimitation du périmètre.  

  

Le tronçon de la rue de la Station allant de Century 21 à la Gare de Soignies doit être renforcé pour combler les 

fractures dans le parcours marchand. A plus long terme, le souhait de la Ville est de poursuivre le développement 

commercial vers le site de la Gare.  
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-Au niveau des Places ; la Place du Millénaire, la Grand Place, les Places Verte et Van Zeeland sont des endroits qui 

permettent d’accroître le potentiel de développement de nouvelles surfaces à créer et l’offre en HORECA « moyen de 

gamme ».  

  

L’objectif à terme est de constituer une véritable « boucle commerciale » favorisant le parcours et le maintien des 

chalands en centre-ville tout en les faisant bénéficier d’une offre commerciale diversifiée et cohérente, une véritable 

expérience « shopping » de qualité. 

  

Article 4 : Projets commerciaux visés par l’octroi de la prime CREASHOP-PLUS 
  

Selon le Schéma de Développement Commercial UPCITY (septembre 2018), les secteurs d’activités pressentis par rues 

sont :  

  

- Développement du secteur de l’équipement de la personne : Rue Léon Hachez (début de la rue, côté Grand Place) et 

la Rue de Mons.  

  

- Développement du secteur des loisirs (dont des enseignes de sport, de la décoration d’intérieur, …) : Rue Léon 

Hachez (début de la rue, côté Grand Place) et la Rue de Mons.  

  

- De l’Horeca moyen de gamme pour le centre-ville de Soignies : Grand Place et Place du Millénaire.  

  

- Secteur de la décoration d’intérieur : Rue Léon Hachez (début de la rue, côté Grand Place) ; Rue de Mons et enfin 

Rue de la Station (début de la rue, côté centre-ville).  

  

Article 5. Membres du Jury de sélection et fonctionnement 
Dans le cadre de la mise sur pied de ce jury, la Ville de Soignies a fait appel à des partenariats déjà mis en place dans 

le cadre de la maternité commerciale, pour arriver à cette composition finale. 

  

Le jury local sera donc composé comme suit :  

  

-Un représentant du Comité de pilotage régional du projet CréaShop-Plus  

  

-Un représentant politique en Charge du Développement Economique du Territoire et du Commerce : Madame La 

Bourgmestre FABIENNE WINCKEL  
  

- Un représentant politique issu du Conseil communal chargé de représenter l'opposition: Madame la Conseillère 

communale SONIA DEPAS 
  

-Un représentant de la structure locale porteuse du projet Créashop-Plus, à savoir l’administration communale : 

Madame LEYLA BUEKENS  
  

-Un représentant de l’Agence de Développement local : Madame JOELLE GAUTIER  

  

- Un représentant de l’UCM, Madame PERRINE CONTI  

  

-Un représentant d’Avomarc, MONSIEUR ROBIN PLETSIER dont le suppléant sera MONSIEUR RAPHAEL 

LEVEQUE  
  

-Deux représentants de COSMO, l’Association des Commerçants de SOIGNIES, MADAME ASTRID BECHET et 

MONSIEUR OLIVIER CAHAY  
  

-Groupe One Wallonie ASBL représentée par ses collaborateurs et son Directeur opérationnel, Monsieur ORLANDO 

SERENO REGIS  
  

-Maison du Design Mons représentée par ses collaborateurs et son Responsable Monsieur RUFFIN MUKENGE 

  

Les membres du jury exercent leurs missions à titre gratuit. Si une personne convoquée ne peut participer aux travaux 

du jury, il lui sera demandé de se faire remplacer par une autre personne de son service ou organisme. De même, si un 

membre du jury fait l’objet d’un conflit d’intérêt par rapport à l’analyse de l’un ou l’autre dossier, il ne pourra prendre 

part aux délibérations du jury pour le(s) dossier(s) en question. Le Service des Affaires économiques de la Ville de 

         Soignies assure le secrétariat et convoque le jury, au moins 15 jours à l’avance. Celui-ci se réunira en fonction 

des dépôts de dossiers de candidature. La Ville de SOIGNIES met à disposition du jury un local pour chacune de ses 
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réunions. Au-delà du processus de sélection, le jury veillera à suivre et à encadrer régulièrement tous les projets 

soutenus, au travers de divers conseils. 

Article 5. Opérationnalisation de l’appel à candidatures 
L’appel à projets CREASHOP PLUS est ouvert aux personnes souhaitant ouvrir un commerce dans les rues concernées 

par la prime CREASHOP-PLUS et pour les projets commerciaux visés par le présent règlement.  

Par commerce, il est entendu « Toute entreprise, morale ou en personne physique,  qui a pour objet la vente d’une 

marchandise ou d’une prestation de service aux particuliers. Elle doit être caractérisée par l’existence d’une vitrine 

située à front de rue. Le commerce doit être accessible au public tous les jours, selon des horaires habituels, à 

l’exception éventuelle du ou des jours de repos hebdomadaire.  

  

Les activités de professionnels à professionnels, les professions libérales, les activités dans le secteur des banques et 

assurances, les activités liées aux services de téléphonie, de titres/services et d’intérim, les magasins éphémères ainsi 

que les institutions d’enseignement ne sont pas reprises dans cette définition. 

Article 6. Contenu de l’appel à projet 

Objet de la prime 
  

Les projets qui auront été sélectionnés par le jury pourront bénéficier d’une prime couvrant jusqu’à 60% du montant 

total des investissements admis HTVA avec un maximum de 6.000,00 EUR par prime. Le montant minimal des 

investissements consentis dans le cadre de l’ouverture du commerce devra quant à lui dépasser les 2.500,00 EUR 

HTVA. 

  

Les investissements admis sont : 
  

· Les travaux de rénovation et d’aménagement de l’intérieur du commerce ; 

· Les travaux de rénovation de la vitrine et de son châssis ; 

· Les investissements mobiliers directement imputables à l’exercice de l’activité (comptoir, étagères, présentoirs, 

caisse...) ; 

· Les enseignes ; 

  

  

  

Sont exclus : 
  

· Le know-how, la marque (création de logo, supports de communication…), les stocks, la clientèle... ; 

· Le matériel de transport ; 

· Tous les frais liés à la location ; 

· Les ordinateurs portables. 

  

Certains investissements pourront être considérés comme éligibles ou non éligibles en fonction du type de commerce et 

du type d’usage (exemple : un ordinateur portable ou une tablette utilisés comme caisse et/ou terminal de paiement 

seront acceptés). 

  

Les investissements devront être justifiés par des factures détaillées et leurs preuves de paiement afin de pouvoir être 

remboursés dans le cadre de la prime. Un investissement financé par la prime CREASHOP-Plus ne pourra être 

cofinancé par d’autres primes proposées par la Commune. Cependant, la rénovation du même bien pourra cumuler 

divers types de primes. 

  

Article 7. Critères d’analyse des dossiers 

Le jury de sélection : 
  

Le jury de sélection est chargé d’analyser les dossiers de candidature. Un maximum de cinq dossiers par jury seront 

présentés. 
  

Le jury de sélection sera composé conformément au dossier accepté par le comité de pilotage régional et tel que défini 

supra. 

  

Lors du jury de sélection, le candidat commerçant viendra présenter son projet de vive-voix en 15 minutes. 

  

Le jury évaluera les dossiers de candidature sur la base des critères suivants : 

  

· Viabilité du projet et solidité du plan financier ; 
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· Caractère original du projet :  

Un commerce sera original soit par le choix des produits proposés, soit par la manière de présenter ou de vendre ses 

produits, soit par sa décoration, par l’intégration du design, par l’aménagement du magasin, par l’intégration de la 

notion de durabilité, de circuits courts ou d’économie circulaire... ; 

  

· Qualité du commerce : La qualité s’entend comme l’aptitude à satisfaire les attentes du consommateur et les exigences 

du secteur, entendues comme les exigences légales et réglementaires promulguées par les autorités publiques et 

relatives à l’activité envisagée ou promulguées par le secteur. La qualité du commerce peut être jugée à travers les 

éléments suivants : concept commercial, produits proposés, aménagement extérieur et intérieur, compétences de 

l’entrepreneur ; 

  

· Réponse aux besoins de la zone : Le commerce répondra aux besoins de la zone s’il apporte une réponse à un besoin 

des consommateurs d’un quartier ou d’une zone spécifique non encore rencontré, ou s’il apporte une plus-value à 

l’offre commerciale de cette zone. Le soutien à un pôle thématique de certains quartiers peut également être envisagé 

comme une réponse à un besoin de la zone. 

  

Les projets seront soit acceptés, soit rejetés, soit acceptés sous conditions par le jury. 

  

Le jury motivera dans chaque cas sa décision. 

  

Le dossier des candidats-commerçants : 
  

Le dossier des candidats-commerçants qui souhaitent obtenir la prime CRÉASHOP PLUS doit respecter les 

conditions suivantes : 
  

· Le commerce doit être installé dans une des zones concernées par la prime 

(cf. article 2) ; 

  

· Le commerce doit s’installer dans une cellule commerciale vide ; 

  

· Le candidat-commerçant doit être porteur d’un projet de qualité, original et/ou répondant aux besoins de la zone; 

  

· Le commerce créé devra être accessible tous les jours, selon des horaires habituels, à l’exception du ou des jours de 

repos hebdomadaires ; 

  

· Le candidat-commerçant devra maintenir son activité pendant 2 ans minimum après l’ouverture du commerce. En 

cas de fermeture du commerce durant cette période, l’exploitant sera tenu de rembourser le montant de la prime ; 

  

· Le candidat-commerçant doit être en règle avec les dispositions légales qui régissent l’exercice de son activité ainsi 

que vis-à-vis des législations et règlementations fiscales, sociales et environnementales ; 

  

· Le candidat-commerçant est en règle avec les prescriptions urbanistiques ; 

  

· La réalisation du dossier de candidature et de son plan financier doivent avoir été accompagnés par un organisme 

professionnel d’aide à la création (structure d’accompagnement à l’autocréation ou organisme agréé par la Région 

Wallonne) ou par un comptable professionnel. Dans le cas d’un accompagnement par un comptable, le candidat-

commerçant devra justifier la raison pour laquelle il n’a pas fait appel à un organisme professionnel d’aide à la 

création. 

  

Les dossiers suivants ne sont pas recevables : 
  

· Les commerces déjà en activité à la date d’introduction de la demande ; 

· Les dossiers portés par des ASBL (à l’exception des SAACE1) ; 

· Les commerces développés sous franchise. 

  

Le jury reste souverain dans ses décisions d’octroi ou de refus de prime. Il pourra ainsi déroger de manière 

exceptionnelle à l’un ou l’autre de ces critères tout en justifiant son choix. 

  

Composition du dossier de candidature : 
  

La participation est soumise à l’introduction d’un dossier de candidature comprenant les éléments suivants : 
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· La fiche d’identification du candidat-commerçant dûment remplie ; 

· Une note de présentation du projet de maximum 6 pages ; 

· Un projet de plan d’aménagement de la surface commerciale ; 

· Un plan financier prévisionnel couvrant une période de 3 ans ; 

· Le présent règlement daté et signé ; 

· Un Curriculum Vitae du porteur de projet et des personnes impliquées dans le projet ; 

  

L’ensemble de ces documents devra être fourni en format informatique (clé USB, envoi par e-mail). 
  

Les dossiers de candidature envoyés jusqu’à 15 jours calendrier avant la date du jury seront présentés à ce même jury 

de sélection, date de l’accusé de réception faisant foi. Un dossier reçu moins de 15 jours avant la date du jury sera 

reporté au prochain jury de sélection. 

  

Les dossiers de candidature peuvent être déposés tout au long de l’année civile et doivent être envoyés par email à 

l’adresse suivante : commerce@soignies.be 
  

ET par la poste, la date de l’accusé de réception faisant foi, à l’adresse suivante : 

  

Appel à projets CREASHOP PLUS - Candidature Ville DE SOIGNIES – DO5 Affaires économiques - Hôtel de Ville, 

Place Verte, 32 – 7060 SOIGNIES 
  

Article 8. Liquidation de la somme 
Après validation du dossier par le jury de sélection, un courrier d’octroi reprenant diverses informations relatives au 

projet, localisation du commerce, coordonnées et nom du commerce...) sera envoyé aux candidats-commerçants 

sélectionnés. Ce courrier d’octroi mentionnera en outre les documents à renvoyer à l’organisateur afin de recevoir la 

prime : 

  

· Une déclaration sur l’honneur d’ouverture prochaine d’un commerce ; 

· Une déclaration de créance reprenant le montant exact demandé ; 

· Un tableau récapitulatif des dépenses consenties dans le cadre de l’ouverture du commerce ; 

· Les pièces justificatives correspondantes (factures et preuves de paiement) 

· Le bail de location du rez-de-chaussée commercial.  

  

Dans le cas où le candidat-commerçant s’installe dans un local différent que celui présenté dans son dossier de 

candidature, le choix de l’emplacement se fera de commun accord entre le candidat-commerçant et la Commune. Il 

devra en outre se situer dans une des zones concernées par la prime. 

  

Les dépenses éligibles sont celles facturées et payées jusqu’à la fin du huitième mois qui suit le courrier d’octroi de la 

prime au candidat commerçant. Le relevé des dépenses et les pièces justificatives devront quant à eux parvenir à 

l’organisateur dans les 9 mois qui suivent le courrier d’octroi de la prime. 

  

Seules les dépenses correctement justifiées (factures et preuves de paiement) seront financées, à hauteur de 60% et 

plafonnées à 6.000,00 EUR (six-mille euros) par dossier, même si le montant de la prime auxquelles ces dépenses 

donnent droit est inférieur au montant mentionné dans la lettre de créance. 

  

La prime CRÉASHOP-Plus constitue une aide de minimis au sens du règlement (CE) n°1998/2006 de la Commission 

Européenne du 15 décembre 2006 concernant l’application des articles (107) et (108) du traité FUE aux aides de 

minimis (J.O. L 379 du 28.12.2006 p5). 

  

Remarque importante : Le jury peut décider de ne pas décerner toutes les primes ou de n’en décerner aucune. Les 

organisateurs de l’appel à projets se réservent le droit de ne retenir aucune candidature et d’interrompre l’appel en tout 

temps et cela à leur plus entière discrétion. Par ailleurs, les primes seront octroyées dans la limite des budgets 

disponibles. Dans l’une ou l’autre de ces éventualités, les organisateurs ne pourront être tenus responsables des pertes, 

dommages ou préjudices qui pourraient en résulter. Les informations communiquées dans le présent document sont 

données à titre indicatif dans le cadre d’un appel à candidature et n’engagent pas les organisateurs de l’appel à 

projets. 

  

Article 9. Propriété des documents et licence 
Le candidat-commerçant reste propriétaire de son projet et de la propriété intellectuelle de ce dernier. 

  

Le résumé du projet ainsi que les divers visuels pourront servir à la promotion et à la communication de l’appel à 

projet et des lauréats. Les visuels remis doivent porter une identification claire avec le nom du commerce, de son 
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tenancier, voire de l’architecte. Les légendes éventuelles des photos ainsi que les copyrights photographiques doivent 

aussi clairement apparaitre dans un document Word ou autre, CD. 

  

Le candidat-commerçant s’engage, en cas d’octroi de la prime, à accepter d’afficher sur sa vitrine un élément de 

communication signalant l’obtention de la prime (autocollants, …). 

  

Plus d’informations ? 

Ville de Soignies – DO5 Affaires économiques 

Place Verte 32 – 7060 Soignies 

www.soignies.be 

www.facebook XXXX 

Leyla BUEKENS 

067/347.316 – 0497/ 47 55 37 

commerce@soignies.be 

  

  

Règlement approuvé en séance du Conseil communal du … 

  

Pour le Conseil, 

Le Directeur général,                                                                       La Bourgmestre, 

  

O. Maillet.                                                                                        F. Winckel. 

  

  

  

Je soussigné, ……………………………………..déclare avoir pris connaissance du règlement de la prime 

CREASHOP PLUS SOIGNIES, en date du …………………………… 
  

  

Signature du candidat, précédée de la date et de la mention « lu et approuvé » " 
  

Article dernier: copie de la présente est transmise à la DO5 Affaires économiques pour disposition. 

 

 

 

7. DT2 - MARCHES PUBLICS - ACQUISITION DE NOUVEAUX PHOTOCOPIEURS VIA LA CENTRALE 

D'ACHATS DU SPW - APPROBATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 20 octobre 2020 l’acquisition de 

nouveaux photocopieurs via la centrale d’achat du SPW. 

 

Le marché porte sur l'acquisition de 27 nouveaux copieurs. 

 

Le montant estimé de ce marché est de 59.000€ TVA comprise. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020 et sera financé sur fonds propres. 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

http://www.facebook/
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Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant qu’un crédit de 65.000 € est prévu en modification budgétaire n°2 du budget extraordinaire 2020 pour 

l’acquisition de nouveaux copieurs ; 

  

Considérant que le contrat actuel de copieurs est arrivé à échéance en mars 2020. Qu'il y a donc lieu après 5 années 

d’utilisation de pourvoir au remplacement de ce parc ; 

  

Considérant que le parc actuel se compose de 33 copieurs de gammes différentes en fonction des besoins de chaque 

service et école ; 

  

Considérant qu'avec l’accord de la firme Ricoh, certains « petits » copieurs peuvent faire l’objet d’une prolongation de 

contrat et ainsi diminuer le coût du nouveau marché (gain de ± 10.000 €). Il s’agit de 13 copieurs (11 copieurs 

MP301SPF et 2 copieurs MP2001SP) ; 

  

Considérant qu'en 2015, la Ville était rattachée au contrat du cadre du SPW pour la fourniture en copieurs. Que le 

matériel proposé était de marque Ricoh et a satisfait aux attentes ; 

 

Considérant la convention conclue entre la Ville de Soignies et le Service Public de Wallonie par laquelle la Ville de 

Soignies peut bénéficier des conditions obtenues par le SPW dans le cadre de ses marchés de fournitures et notamment 

pour l'achat de copieurs ; 

  

Considérant que le choix se porte sur 4 modèles différents répondant aux attentes des services.  

Les modèles sont : 

 Ricoh IMC3000 => copieur couleur de gamme moyenne à supérieure => 9 copieurs 

 Ricoh IMC4500 => copieur couleur de gamme supérieure => 4 copieurs 

 Ricoh MP2555SP => copieur Noir et Blanc de gamme moyenne => 10 copieurs 

 Ricoh MP5055SP => copieur Noir et Blanc de gamme supérieure => 4 copieurs 

Soit 27 nouveaux copieurs ; 

  

Considérant que le montant pour l'acquisition de ces 27 copieurs s’élève à 58.983,87 € TVAC (avec l’installation) ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit en modification budgétaire n°2 du budget extraordinaire 

2020 à l'article 135/742-52 (n° de projet 20208002) et sera financé par fonds propres ; 

Al 'unanimité,  

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D’approuver l’acquisition de nouveaux copieurs pour un montant de 58.983,87 € (avec l’installation), 21% 

TVA comprise. 

  

Article 2.-De faire appel à la Centrale d’achats du Service Public de Wallonie pour la fourniture des copieurs. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit inscrit en modification budgétaire n°2 du budget extraordinaire 

2020, un montant de 65.000 € est prévu au code 135/742-52 (n° de projet 20208002). 

 

 

Monsieur le Conseiller RIBEIRO de BARROS quitte la séance. 
 

 

8. DT2 - MARCHES PUBLICS - TRAVAUX D'ENTRETIEN ORDINAIRE DE VOIRIES ET DE TROTTOIRS 

2020 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Le Conseil Communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 20 octobre 2020 les conditions et le 

mode de passation des travaux d’entretien ordinaire de voiries et de trottoirs 2020. 

 

Le marché porte sur la réalisation de travaux d'entretien ordinaire de voiries et de trottoirs dans l'entité répartis comme 

suit:  

 

 Lot 1 (Pose de filets d'eau à la rue de la Petite Hollande à Naast) 
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 Lot 2 (Pose de filets d'eau et stabilisation du talus au Chemin d'Hubeaumel à Horrues) 

 Lot 3 (Pose de filets d'eau au chemin de la Ferme de l'Escole à Chaussée-Notre-Dame-Louvignies) 

 Lot 4 (Reprise de l'égouttage vers l'assainissement des rues de la Sucrerie et Melle Hanicq à Soignies) 

 Lot 5 (Pose de filets d'eau et d'un revêtement de voirie à  la rue du Caillou à Chaussée-Notre-Dame-

Louvignies) 

 

Le montant estimé de ce marché est de 199.000€ TVA comprise. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020 et sera financé sur emprunt. 

  

Le marché sera lancé par procédure ouverte.  

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2020/3P/1211 relatif au marché “Travaux d'entretien ordinaire de voiries et de 

trottoirs 2020” 

  

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

 

* Lot 1 (Pose de filets d'eau à la rue de la Petite Hollande (n°3->n°6) à 7062 Naast), estimé à 18.996,00 € hors TVA ou 

22.985,16 €, 21% TVA comprise ; 

* Lot 2 (Pose de filets d'eau et stabilisation du talus au Chemin d'Hubeaumel (n°3->5) à 7060 Horrues), estimé à 

21.245,80 € hors TVA ou 25.707,42 €, 21% TVA comprise ; 

* Lot 3 (Pose de filets d'eau (n°63->n°67) au chemin de la Ferme de l'Escole à 7063 Chaussée-Notre-Dame-

Louvignies), estimé à 15.156,45 € hors TVA ou 18.339,30 €, 21% TVA comprise ; 

* Lot 4 (Reprise de l'égouttage vers l'assainissement des rues de la Sucrerie et Melle Hanicq à 7060 Soignies ), estimé à 

60.402,26 € hors TVA ou 73.086,73 €, 21% TVA comprise ; 

* Lot 5 (Pose de filets d'eau et d'un revêtement de voirie (n°25->n°31) à la rue du Caillou à 7063 Chaussée-Notre-

Dame-Louvignies ), estimé à 48.812,50 € hors TVA ou 59.063,13 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 164.613,01 € hors TVA ou 199.181,74 €, 21% TVA 

comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

421/731-60 (n° de projet 20202007) et sera financé par emprunt ; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2020/3P/1211 et le montant estimé du marché “Travaux d'entretien 

ordinaire de voiries et de trottoirs 2020”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 

générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 164.613,01 € hors TVA ou 199.181,74 €, 21% 

TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure ouverte. 
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Article 3.-De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

421/731-60 (n° de projet 20202007). 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT quitte la séance. 
 

9. DT2 - MARCHES PUBLICS - FC CASTEAU - PUITS, CITERNE ET ARROSAGE - APPROBATION DES 

CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Le Conseil Communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 20 octobre 2020 les conditions et le 

mode de passation pour l’exploitation d’une nouvelle prise d’eau souterraine au FC Casteau. 

 

Le marché porte sur l’exploitation d’une nouvelle prise d’eau souterraine par puits, destinée à l’arrosage du terrain de 

football du FC Casteau 

 

Le montant estimé de ce marché est de 61.400€ TVA comprise. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020 et sera financé sur emprunt. 

  

Le marché sera lancé par procédure négociée sans publication préalable. 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT : 

Je remercie le Collège communal de proposer ce point qui va évidemment dans le bon sens et qui est essentiel compte 

tenu du caractère exigu de nos installations et du fait que nous n'avons qu'un terrain senior, vous comprendrez que je 

participerai au vote de ce point.  Compte tenu du fait que je suis Président du Football club de Casteau. 

 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2020/3P/1217 relatif au marché “FC Casteau - Puits, citerne et arrosage ” ; 

  

Considérant que l'objet du marché porte sur l'exploitation d'une nouvelle prise d’eau souterraine par puits, destinée à 

l’arrosage du terrain de football du FC Casteau; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 50.742,00 € hors TVA ou 61.397,82 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

764/722-60 (n° de projet 20206003) et sera financé par emprunt ; 

 

A l’unanimité, 
  

DECIDE : 
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Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2020/3P/1217 et le montant estimé du marché “FC Casteau - Puits, 

citerne et arrosage ”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 

d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 50.742,00 € hors TVA ou 61.397,82 €, 21% TVA 

comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

764/722-60 (n° de projet 20206003). 

 

 

Messieurs les Conseillers RIBEIRO de BARROS et PREVOT rentrent en séance. 
 

10. DT2 - MARCHES PUBLICS - APPEL A PROJETS MOBILITE ACTIVE 2018 - CREATION D'UNE PISTE 

CYCLABLE A LA CHAUSSEE D'ENGHIEN - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE 

PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Le Conseil Communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 20 octobre 2020  les conditions et le 

mode de passation pour l’exploitation d’une nouvelle prise d’eau souterraine au FC Casteau. 

 

Le marché a pour objet la création d'une piste cyclable à la Chaussée d'Enghien avec pour objectif de sécuriser les trois 

liaisons cyclables situées au Nord de l'agglomération : 

 

1. La piste cyclable au chemin du Fayt 

2. La piste cyclable de la chaussée de Lessines 

3. Les deux pistes de la chaussée d’Enghien 

 

L’objectif est de les reconnecter afin d’acheminer en toute sécurité le cyclopiétion jusqu’au chemin de l’Epinois. 

 

Le montant estimé de ce marché est de 135.000€ TVA comprise, dont 99.000€ sont subsidiés par le SPW. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020 et sera financé sur fonds propres et 

subside. 

  

Le marché sera lancé par procédure ouverte. 

 

Monsieur le Conseiller HACHEZ : 

La personne qui parle aujourd'hui est une personne qui a fait 20.000 km entre Soignies et Horrues sur son vélo et en 

plus de cela d'avoir organisé les convois cyclistes entre Horrues et Soignies pour les enfants de l'école primaire. 

Le point porté à l'ordre du jour de ce Conseil communal pose question au groupe ENSEMBLE.  Il parle de mobilité des 

usagés faibles au carrefour proche de la gendarmerie, siège de la police zonale.  Le groupe ENSEMBLE s'étonne que le 

projet présenté aujourd'hui n'ait pas été débattu au sein de la commission 4 du Conseil communal qui a pour thème 

préférentiel la mobilité.  Cette commission ne semble pas intéresser le Collège communal alors que la mobilité est un 

des objectifs de la déclaration de politique communale.  Le projet présenté ne résout aucunement le cheminent d'entrée 

et de sortie des cyclistes du centre-ville en direction d'Horrues et de Chaussée-Notre-Dame. L'utilisation du chemin de 

l'Epinois, pour éviter celle de la chaussée d'Enghien, doit être aménagée et la sortie de ce chemin de l'Epinois vers la 

chaussée de Lessines doit être sécurisée.  Une réflexion globale sur l'ensemble du cheminement cyclable doit être menée 

plutôt  que de construire des maillons isolés qui amènent uniquement des solutions ponctuelles.  Le parking utilisé par 

les policiers, le long de la chaussée de Lessines, perpendiculaire à la piste cyclable en double sens, est source 

d'accidents de cyclistes qui l'empruntent.  Les policiers, eux-mêmes, ne savent pas dans quel sens ils doivent se 

stationner, en marche avant ?  En marche arrière ?  Ils devraient garantir une parfaite visibilité pour la sortie du 

parking en choisissant la marche arrière.  Le groupe ENSEMBLE croit que le problème du parking des policiers doit 

être résolu à l'intérieur de la gendarmerie.  Un autre exemple illustratif d'une réflexion inachevée concerne le 

traitement de la piste cyclo-piétonne.  Pourquoi ne pas utiliser deux pavés de couleur différente pour illustrer la 

séparation des …  Ne répétez pas les mêmes erreurs qu'à la chaussée de Braine.  Nous pensons que le projet proposé 

n'est pas abouti et je demanderai encore une concertation partagée au sein de la commission 4. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur HACHEZ.  

Monsieur LECLERCQ, vous voulez annoncer une réponse ? 
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Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

J'étais dans cette commission alors que je suis dévolu d'habitude à me présenter dans la commission 4, et c'est, je crois 

que Madame la Bourgmestre abondera dans mon sens parce que c'était un marché public et c'est dans ce sens qu'elle a 

été débattue au niveau de cette commission-là. 

Je rappelle quand même le principe de cette piste cyclable, c'est que, tout d'abord, nous avons bénéficié d'un subside et 

nous nous devons d'utiliser ce subside, c'est quand même de l'argent "frais" qui va rentrer dans les finances 

communales et cela me paraît important.  La deuxième chose, et Madame la Bourgmestre l'a dit, ce cheminement cyclo-

piéton qui a été organisé et inventé, créé par notre Conseiller en Mobilité qui est quand même un des spécialistes de 

l'Administration à ce sujet, qui travaille depuis de nombreuses années, a été créé afin de liaisonner les gens qui 

viendraient en vélo des pistes cyclables de la chaussée d'Enghien et de la chaussée de Lessines, pour les conduire au 

centre-ville.  Centre-ville pour lequel, vous le savez, une fois qu'on est passé le Vivier, vous avez l'occasion de rouler, 

quand vous êtes en vélo, dans une zone 30.  Le principe d'une zone 30 quand on est cycliste, c'est en principe de prendre 

la place, suffisamment de place dans la voirie pour n'être dépassé qu'avec relativement de difficultés voire ne pas être 

dépassé du tout.  Quant au cheminement inverse, qui part du Vivier, du centre-ville,  jusque les pistes cyclables que je 

viens de citer, il est évident qu'il manque un tronçon entre le Vivier et le début de la piste cyclable mais sachez que si 

vous avez regardé les plans en détail, lorsqu'on arrive au-dessus de la ferme où démarre le cortège de la Pocession, 

tout a été calculé pour que vous puissiez traverser la route en sécurité, que vous puissiez cheminer sur un espace, qui 

est un espace cyclo-piéton où cyclistes et piétons se côtoient.  Il ne faut pas oublier non plus les piétons qui vont 

circuler le long de cette voie jusqu'au moment où ils rejoindront les chaussées de Lessines et d'Enghien.  Il faut savoir 

aussi que ce projet, donc je rappelle qui bénéficie d'un subside et nous participons en tant que Ville pour petite partie, 

n'est pas simplement non plus le fait de transporter les cyclistes et les piétons en toute sécurité, mais c'est aussi de 

requalifier tout un tronçon de la Ville afin que ce tronçon soit dévolu, bien sûr pour les piétons et les cyclistes, mais 

aussi afin de faire rétrécir la voirie des voitures et de qualifier cet endroit pour qu'il soit embelli sur ce tronçon-là.  Il 

faut vient admettre qu'il y a déjà eu plusieurs accidents à cet endroit et qu'il y avait une invitation à rouler vite quand 

on sortait de la Ville de Soignies.  On voyait les voitures qui passaient près du Crossfit en accélérant avant même d'être 

sorti de la Ville.  Je rappelle aussi que ce tronçon n'est plus à qualifier commun un tronçon autoroutier mais comme la 

fin de la Ville et donc on est bien dans un tronçon qui est en pleine Ville et qui doit faire la transition avec les grands 

routes de la chaussée d'Enghien et de la chaussée de Lessines. 

 

Monsieur le Conseiller HACHEZ : 

Je repose cette question-là : la commission 4 est-elle celle de la mobilité ou pas ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Monsieur LECLERCQ a répondu.  En fait, ici, on est dans le cadre d'un marché public.  Il y a une analyse qui a été 

réalisée notamment par la CCATM, etc, tout cela suit son court mais quand c'est un marché public, ça passe, d'où la 

présence … Maintenant rien ne vous empêche, vous, en tant que Conseiller d'aller dans la commission 2 quand il y a un 

point qui vous intéresse.  Vous n'êtes pas lié à une commission.  Quelque chose vous intéresse, allez dans la commission 

qui vous intéresse.  Si vous voyez qu'il y a un marché public sur le sujet.  Je pense que c'est comme cela qu'il faut voir la 

situation et pas autrement. 

 

Monsieur le Conseiller VENDY : 

Je vais juste souligner l'importance, de nouveau, de l'efficacité de la bonne communication en tant que Président de la 

commission 2.  Le dossier a été présenté d'une façon remarquable par l'un des membres de nos services qui est 

Monsieur HUWAERT et accompagné des remarques positives et judicieuses, toutes acceptées, par Monsieur …  La 

situation est claire, nous répondions à une d'information concernant un dossier qui faisait partie de la commission 2 en 

l'état. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur VENDY. 

C'est cela Monsieur HACHEZ, vous pouvez aller dans les commissions que vous souhaitez.  Vous voyez un sujet qui 

vous intéresse, je ne peux vous inciter qu'à le faire comme l'Echevin l'a fait en l'occurrence. 

 

Monsieur le Conseiller HACHEZ : 

La commission 4 doit être efficace … 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

C'est un dialogue de sourd.  Je propose quand vous voyez des points qui vous intéressent d'aller dans la commission où 

le point passe.  Nous on ne va pas changer.  C'est un point "marché public", si cela concerne la mobilité et que cela 

vous intéresse, je vous invite vraiment à y aller ou si vous ne savez pas y aller à déléguer, vous êtes un groupe et à 

pouvoir vous parler, vous échanger des informations. 

 

Monsieur le Conseiller BISET : 
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Ce n'est pas parce le dossier qui passe aujourd'hui au Conseil communal est un dossier des marchés publics que ça 

empêche d'avoir un débat préalable au passage de ce point-là en Conseil en commission mobilité, l'un n'empêche pas 

l'autre.  Deuxième chose, c'est assez compliqué de choisir dans quelle commission on va aller en fonction de tel ou tel 

dossier.    Si moi, il y a dossier qui m'intéresse, modification budgétaire par exemple ... et aller en commission 1 et en 

même temps, en commission 2, il y a peut-être un point "Marché public" qui m'y intéresse, c'est assez compliqué de 

demander aux Conseillers communaux … dans telle ou telle commission … il faut se rendre à l'évidence c'est 

pratiquement, c'est quand même assez compliqué.  Je pense que l'intérêt aurait été de le présenter en  mobilité 

puisqu'on a déjà le Conseiller en mobilité et l'Echevin de la Mobilité …  si l'angle d'attaque est la mobilité autant 

présenter dans la  commission Mobilité et pas dans la commission Marchés publics, même si sur le fond le point est un 

marché public … 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je peux vous le redire, dans toutes les langues, mais honnêtement, il y a la commission où il y a les marchés publics, 

c'est un point "marché public" si un point intéresse, je vous invite à aller dans la commission concernée.  Je ne peux pas 

vous le dire autrement ou de parler dans votre groupe.  On a tous le même vaincu, mais on se partage l'information.  Je 

vous invite vraiment à pouvoir le faire.  Je propose que l'on passe au vote. 

 

 

Monsieur le Conseiller DESQUENES : 

Oui bien sûr Madame la Bourgmestre. 

Nous pensons que l'intention est bonne et nous partageons ce que l'Echevin a exprimé.  On est dans l'intra-muros 

nouveau en tout cas, celui qui inclut une mobilité douce, qui a pleinement sa place.  Ce qui me permet d'ailleurs de 

rappeler ce que Madame PLACE a déjà demandé à plusieurs reprises, c'est-à-dire le retour de la chaussée de Lessines 

jusqu'à limitation de l'agglomération en 50 km/h qui devrait être fait et visiblement pose problème.  Je me permets donc 

d'insister au travers de cette intervention.  L'intention est bonne, par contre la concrétisation me semble effective et 

sans vouloir rouvrir le débat des commissions, je pense que de temps en temps, amener des débats sur la réflexion en 

amont des travaux, en amont des marchés publics au sein des instances CCATM et commission en charge de la 

mobilité, me semblerait un élément positif.  Il revient à vous, les membres du Collège, à amener des dossiers peut-être 

en amont de la rédaction d'un cahier des charges, c'est cela aussi de temps en temps qu'il faut pouvoir faire.  Les 

commissions ne doivent pas juste être le "truc" qu'on fait formellement avant le Conseil communal pour s'assurer qu'il 

n'y a plus de question technique.  Je pense qu'on peut y amener une série de dossiers d'enjeu, de questionnement, ce 

serait bien aussi.  Si vous voulez et j'avais entendu la main tendue qui était la vôtre en début de cette législature.  Je me 

permets d'insister sur cet élément-là. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je partage votre avis mais c'est passé en CCATM.  Il y a eu un débat à la CCATM.  Vous venez de dire que ce n'est pas 

passé à la CCATM.  Ce point, je peux regarder Monsieur MAES, est passé à la CCATM.  C'est un projet qui date déjà 

de 2018 et c'est un projet qui n'est pas fini.  Je fais le lien avec la réflexion de Monsieur HACHEZ, il y a des choses 

dont on veut, si vous avez bien vu le dossier, il y avait deux plans et il y a des choses qu'on veut réaliser qui est subsidié 

dans un premier temps et puis, on veut mener une réflexion après avoir fait cet aménagement sur le restant qu'il reste à 

aménager dans ce point-là.  On dit la même chose en fait, mais ici on est dans le marché public et donc, je reviens 

vraiment là-dessus, sinon, c'est un dialogue de sourd, je pense que ça ne fait rien avancer du tout dans le débat. 

 

Monsieur le Conseiller MAES : 

Madame la Bourgmestre, en toute amitié, vis-à-vis de tous mes collègues, je voudrais vous dire que mon grand-père 

était chef de gare, que l'heure c'était l'heure et qu'à minuit, c'est couvre-feu, donc nous dormons ici.  Il reste une demi-

heure. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je trouve que ce serait le bon exemple de clôturer.  C'est pour cela que j'essaye d'accélérer.  Surtout que ce n'est pas un 

sujet vraiment primordial, le débat des commissions, pas aujourd'hui.  Je pense qu'on doit vraiment montrer l'exemple 

par rapport au couvre-feu. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUENES : 

C'était juste dans une justification du vote, qui à ma connaissance est un droit reconnu à l'opposition. 

 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
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Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Considérant qu'un subside de 99.280,00 € a été octroyé par le SPW pour la création d'un site cyclo-piéton subsidié à 

75% à la chaussée d'Enghien ; 

  

Considérant qu'au budget extraordinaire 2020, un montant de 135.000,00 € est prévu au code .421/732-60 (n° de projet 

20202010) ; 

  

Considérant que l'objectif du projet est de sécuriser les trois liaisons cyclables situées au Nord de l'agglomération (F99 

de la chaussée de Lessines / F99 du chemin du Fayt / double piste cyclable de la chaussée d'Enghien) à hauteur du 

noeud routier de la chaussée d'Enghien (carrefour avec la chaussée de Lessines / le chemin du Tour / le chemin de 

l'Epinois); 

  

Considérant que ces travaux sont dispensés de permis d'urbanisme, d'après leur nature de rétrécissement de la largeur de 

voirie, d'aménagements et d'agrandissement d'espaces réservés aux piétons, PMR, cyclistes, d'amélioration de leur 

aspect esthétique et de la sécurité des usagers, d'aménagement d'espaces réservés aux plantations (articles repris en 

annexe);  

  

Considérant le cahier des charges N° 2020/3P/1214 relatif au marché “Appel à projets mobilité active 2018 - Création 

d'une piste cyclable à la Chaussée d'Enghien” ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 111.496,82 € hors TVA ou 134.911,15 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

421/732-60 (n° de projet 20202010) et sera financé par fonds propres et subsides ; 

 

Par 18 oui et 10 abstentions,  
  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2020/3P/1214 et le montant estimé du marché “Appel à projets 

mobilité active 2018 - Création d'une piste cyclable à la Chaussée d'Enghien”. Les conditions sont fixées comme prévu 

au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 

111.496,82 € hors TVA ou 134.911,15 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure ouverte. 

  

Article 3.-De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

421/732-60 (n° de projet 20202010). 

 

 

Le groupe Ensemble, Monsieur le Conseiller FLAMENT et Madame la Conseillère 

DOBBELS s'abstiennent.  
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11. DT2 - MARCHES PUBLICS - ACQUISITION DE MOBILIER URBAIN & D'EQUIPEMENTS DE 

SECURITE AUX ABORDS D'ECOLES - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE 

PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Le Conseil Communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 20 octobre 2020 les conditions et le 

mode de passation pour l’acquisition de mobilier urbain et d’équipements de sécurité aux abords d’écoles. 

 

Le marché porte sur l'acquisition de mobilier urbain et d'équipements de sécurité dans certaines écoles afin de finaliser 

et de généraliser les éléments dans toutes les écoles de l'entité. 

Ce marché est divisé en 2 lots : 

 Lot 1 (Mobilier urbain) 

 Lot 2 (Figurines de traversée piétonne) 

 

Le montant estimé de ce marché est de 48.700€ TVA comprise. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020 et sera financé sur fonds propres. 

  

Le marché sera lancé par procédure négociée sans publication préalable. 

 

A l'unanimité, 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Simple petite remarque, dans le mobilier urbain, une demande qui a été faite depuis quelques années pour … sur le site 

à la rue des Sept Blasons, la barrière sur le trottoir … 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2020/3P/1209 relatif au marché “Acquisition de mobilier urbain et d'équipements 

de sécurité - Abords écoles” ; 

  

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

 

* Lot 1 (Mobilier urbain), estimé à 13.757,02 € hors TVA ou 16.645,99 €, 21% TVA comprise ; 

* Lot 2 (Figurines de traversée piétonne), estimé à 26.479,34 € hors TVA ou 32.040,00 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 40.236,36 € hors TVA ou 48.685,99 €, 21% TVA 

comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2020 à l'article 722/723-60 (n° de 

projet 20201012) ;  

 

A l'unanimité,  
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DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2020/3P/1209 et le montant estimé du marché “Acquisition de 

mobilier urbain et d'équipements de sécurité - Abords écoles”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 

charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 40.236,36 € hors TVA 

ou 48.685,99 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2020 à l'article 722/723-60 (n° 

de projet 20201012). 

 

 

 

12. DT2 - MARCHES PUBLICS - SECURITE ROUTIERE - TRAVAUX D'AMENAGEMENTS D'EFFETS DE 

PORTE EN ENTREE DE ZONES URBANISEES - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE 

PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Le Conseil Communal de la Ville de Soignies est invité à approuver à ratifier ce mardi 20 octobre 2020 les 

conditions et le mode de passation pour les travaux d’aménagement d’effets de portes. 

 

Le marché porte sur la mise en place de dispositifs de sécurité "effets de portes" aux entrées des zones urbanisées 

permettant une meilleure perception de l’entrée en zone urbanisée de la part de l’usager de la route, et de là une 

attention accrue à adapter sa vitesse à la configuration des lieux. 

Les endroits pour la création de ces effets de portes seront les suivants par ordre de priorités : 

 HORRUES, rue de l’Aire 

 CHAUSSEE, rue Joseph Quintart (à proximité chemin de l’Ardoisier) 

 CHAUSSEE, rue Joseph Quintart (Hameau Louvignies) 

 SOIGNIES, chemin des Aulnées (Hameau Cognebeau) 

 THIEUSIES, rue de la Roche 

 THIEUSIES, rue du Château 

 NAAST, rue Saint Vincent 

 NAAST, rue de Mignault 

 NEUFVILLES, chemin de Casteau 

 HORRUES, rue du Genestier. 

 

Les 6 premiers seront réalisés en 2021. 

 

Le montant estimé de ce marché est de 100.000€ TVA comprise. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020 et sera financé sur fonds propres. 

 

 

Monsieur le Conseiller BISET : 

J'attire l'attention du Collège communal sur la localisation précise des effets de porte afin de bien maximiser leur 

impact et éviter les nuisances liées au bruit et aux vibrations pour les riverains, localisation précise qui n'était pas 

indiquée dans le dossier soumis au Conseil. 
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Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

C'est une très bonne remarque.  De toute façon, Monsieur HUWAERT est ultra-attentif à cela car souvent, on a des 

demandes d'intervention parce que la vitesse est trop élevée.  On installe des ralentisseurs, pas effet de porte, mais 

plutôt type "dos d'âne" et on nous demande d'aller les retirer.  Je pense que Monsieur HUWAERT est très vigilant par 

rapport à cela.  On lui fera passer le message. 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant qu’en séance du 24 juin, le Collège communal approuvait la création d’effets de porte aux endroits suivants 

et par ordre de priorité :  HORRUES : rue de l’Aire,  CHAUSSEE : rue Joseph Quintart (à proximité chemin de 

l’Ardoisier), CHAUSSEE : rue Joseph Quintart (Hameau Louvignies), SOIGNIES :chemin des Aulnées (Hameau 

Cognebeau), THIEUSIES : chemin de la Barrière de Gottignies, THIEUSIES : rue du Château, NAAST : rue Saint 

Vincent, NAAST : rue de Mignault, NEUFVILLES : chemin de Casteau et HORRUES : rue du Genestier. 

  

Considérant que sur les 10 propositions initiales, un certain nombre d’effets de porte pourront être mis en œuvre dans le 

cadre de ce marché suivant les prix du marché en fonction du budget disponible et l’ordre de priorité établi par le 

Collège Communal ; 

  

 Considérant que la création de ces effets de porte vise une meilleure perception de l’entrée en zone urbanisée de la part 

de l’usager de la route, et de là une attention accrue à adapter sa vitesse à la configuration des lieux ; 

  

Considérant que le dispositif est prévu sur trois niveaux : 

Au niveau du sol : un passage étroit de 3,20m désaxé par rapport à la voirie de manière à forcer le ralentissement des 

véhicules, avec néanmoins une largeur suffisante pour permettre le passage à vitesse réduite des voitures, camions et 

charroi agricole standard, 

A un niveau surélevé de 10cm de la voirie, un plateau franchissable par le charroi agricole exceptionnel de 4,50m de 

large nécessitant le franchissement d’une bordure chanfreinée à vitesse très réduite, 

Latéralement, de part et d’autre de l’effet, un bac de plantation surélevé de 50cm de haut destiné à réduire le champ 

visuel. 

  

Considérant qu’après réalisation de l’estimatif du marché, il s’avère que les 5 premiers aménagements  pourront être 

réalisés sur le budget 2020  pour un montant estimatif de 82.579,89 € hors TVA ou 99.921,67 €, 21% TVAC à savoir : 

 HORRUES, rue de l’Aire, à proximité du chemin de la Musquette 

 CHAUSSEE, rue Joseph Quintart, à proximité chemin de l’Ardoisier 

 CHAUSSEE, rue Joseph Quintart, à proximité de la rue de Cambron 

 SOIGNIES, chemin des Aulnées, à proximité du chemin Sauterre 

 THIEUSIES, chemin de la Barrière de Gottignies à proximité du carrefour de la rue des Clochettes. 

  

Considérant le cahier des charges N° 2020/3P/1216 relatif au marché “Sécurité routière - Travaux d'aménagements 

d'effets de porte en entrée de zones urbanisées” ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

421/731-60 (n° de projet 20202008) et sera financé par  fonds propres ; 

 

A l’unanimité, 
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DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2020/3P/1216 et le montant estimé du marché “Sécurité routière - 

Travaux d'aménagements d'effets de porte en entrée de zones urbanisées”. Les conditions sont fixées comme prévu au 

cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 82.579,89 € 

hors TVA ou 99.921,67 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 

421/731-60 (n° de projet 20202008). 

 

 

13. DT2 - MARCHES PUBLICS - EXHUMATIONS - ASSAINISSEMENT D'UNE PARCELLE AU 

CIMETIERE DE SOIGNIES - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Le Conseil Communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 20 octobre 2020 les conditions et le 

mode de passation pour l’assainissement d’une parcelle au cimetière de Soignies. 

 

Le marché porte sur l’assainissement et  réhabilitation d’une parcelle au Cimetière communal de Soignies. 

Ce marché est divisé en 2 lots : 

 Lot 1 (Démontage et évacuation des monuments) 

 Lot 2 (Démontage des emplacements "Terres communes") 

 

Le montant estimé de ce marché est de 49.500€ TVA comprise. 

 

Le crédit est d’ores et déjà inscrit à la modification budgétaire n°2 du budget extraordinaire 2020 (financé par fonds 

propres)  sous réserve de son approbation par les autorités de tutelle. 

  

Le marché sera lancé par procédure négociée sans publication préalable. 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant qu’il y a lieu de procéder à l’assainissement et à la réhabilitation d’une parcelle au cimetière communal de 

Soignies ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2020/3P/1213 relatif au marché “Exhumations - Assainissement d'une parcelle au 

Cimetière de Soignies” 

  

Considérant que ce marché est divisé en 2 lots : 

 

* Lot 1 (Démontage et évacuation des monuments), estimé à 2.240,00 € hors TVA ou 2.710,40 €, 21% TVA comprise ; 

* Lot 2 (Démontage des emplacements "Terres communes"), estimé à 38.640,00 € hors TVA ou 46.754,40 €, 21% TVA 

comprise ; 
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Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 40.880,00 € hors TVA ou 49.464,80 €, 21% TVA 

comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera prévu à l’article 878/721-60 (n° de projet 20209009) de la 

modification budgétaire n°2 du budget extraordinaire 2020 (financé par fonds propres) sous réserve de son approbation 

par les autorités de tutelle; 

 

Al’unanimité, 
  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2020/3P/1213 et le montant estimé du marché “Exhumations - 

Assainissement d'une parcelle au Cimetière de Soignies”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges 

et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 40.880,00 € hors TVA ou 

49.464,80 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit inscrit à l’article 878/721-60 (n° de projet 20209009) de 

la modification budgétaire n°2 du budget extraordinaire 2020 sous réserve de son approbation par les autorités de 

tutelle. 

 

 

14. DO4 - CELLULE PISCINE, HALL ET SALLES DE SPORTS - SALLE DE SPORTS DE L'ECOLE EEPSIS 

- CONVENTION D'OCCUPATION ET TARIF - CONCESSION POUR LA CAFETERIA ET LOYER - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Le Conseil Communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 20 octobre 2020 la concession pour 

la cafeteria et le loyer. 

 

Dans le cadre de la préparation de la mise en activité du Hall Omnisports de l'école EEPSIS prévue début 2021, il y a 

lieu de prévoir les conditions d'occupation de la cafétéria. 

 

 

Considérant qu’en vue de la préparation de la mise en activité du Hall Omnisports de l’école EEPSIS, début 2021, il y a 

lieu de prévoir les conditions d’occupation de la cafétéria ; 

Considérant qu’une réunion a été organisée le 11/03/2020 avec les différents occupants potentiels à savoir les clubs 

sportifs : la Palette Neufvilles Senne, Corpore Sano, l’Orca et le Directeur de l’école pour préparer ces différents 

aspects relatifs au fonctionnement de l’infrastructure ; 

Considérant que le projet de concession pour gérer la cafétéria annexé au dossier a été soumis à la Palette Neufvilles 

Senne, seul club intéressé pour la gérer ; 

Considérant la décision du Collège Communal du 24/09/2020 approuvant ce projet de concession pour la cafétéria ; 

Considérant que ce projet de concession doit maintenant être soumis au Conseil Communal pour approbation ; 

Approuve : 

Le projet de concession pour la cafétéria du Hall Omnisports de l’école EEPSIS ci-dessous : 

« VILLE DE SOIGNIES 

  

CONCESSION DE LA CAFETERIA DE LA SALLE OMNISPORTS DE 

L’EEPSIS 

  

Entre les soussignés : 

  

1. D’UNE PART : 

La Ville de Soignies, représentée par Madame Fabienne WINCKEL, Bourgmestre et Monsieur Olivier MAILLET, 

Directeur général. 

  

Ci-après dénommée « La Ville ». 
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2. ET D’AUTRE PART : 

La Palette Neufvilles-Senne représentée par Monsieur Fabien PETIT, Président et Monsieur Willy GOETHALS, 

Secrétaire. 

  

Ci-après dénommé « Le Concessionnaire ». 

  

Il est convenu ce qui suit : 

  

Chapitre 1 : Objet du contrat 

  

Article 1 :   Par le présent contrat, la Ville confie au Concessionnaire – la Palette Neufvilles-Senne – la gestion de 

l’exploitation de la cafétéria de la salle omnisports de l’Eepsis sise Chemin à Rocs, 4 à 7060 SOIGNIES. 

Le Concessionnaire pourra exercer dans les lieux exploités les activités suivantes : ventes de boissons 

froides ou chaudes, préparation et vente de plats de petite restauration chaude ou froide. 

Par contre, il lui est interdit de vendre des cigares, des cigarettes du tabac et des boissons alcoolisées ayant 

une teneur d’alcool > 15 % vol ni d’exploiter des jeux payants. Il devra satisfaire aux dispositions légales et 

réglementaires en matière commerciale et fiscale. 

  

Chapitre 2 : Durée 
  

Article 2 :   La présente convention prend cours à partir du ………………. 202.. pour une durée de 2 ans renouvelable 

pour la même période par tacite reconduction. 

                  Le Collège communal ou le Concessionnaire pourront renoncer moyennant un préavis de 90 jours avant 

l’échéance prévue pour la durée de l’exploitation. 

                  D’autre part, le Collège communal se réserve le droit de mettre fin à tout moment à l’exploitation sans que 

puisse être réclamée aucune indemnité de quelque nature que ce soit dans les cas de faute grave ou de non 

respect des règles acceptées et inclues dans la présente concession. 

                  Sont notamment considérées comme fautes graves, sans que cette liste soit limitative : 

  

a. exercer sur le site d’exploitation d’autres activités que celles prévues par la présente, 

b. organiser des activités ou manifestations non autorisées par le Collège communal, 

c. toute organisation de nature à troubler l’ordre public ou les bonnes mœurs ou utilisée à des fins politiques, 

d. le non-respect des règles établies par la présente concession, le non- paiement des redevances 

e. le non-respect des règles en matière de prévention incendie, 

f. la faillite du Concessionnaire. 

  

La décision de mettre fin à l’exploitation sera signifiée par le Conseil communal. 

Cette résolution prendra effet dans un délais d’un mois qui suit celui de la date de notification. 

  

Chapitre 3 : Modalités d’occupation 

  

Article 3 :   La surface concédée comprend la cafétéria 97,5 m²et la réserve 18 m² (cuisine). 

  

Article 4 :   Le Concessionnaire devra laisser libre d’accès au personnel communal attaché à l’infrastructure sportive dans 

toute la surface concédée. 

  

Article 5 :   Le Concessionnaire ne pourra céder son droit à une autre personne physique ou morale sans en informer 

préalablement le fonctionnaire responsable lorsqu’il s’agit de manifestations sportives émanant de clubs 

occupant régulièrement les installations. Lorsqu’il s’agit de fêtes ou d’activités sans rapport avec les clubs 

sportifs, le Concessionnaire doit en faire préalablement la demande au Collège communal. 

  

Article 6 :   Le Concessionnaire s’engage à ne pas affecter les lieux à une autre destination que celle faisant l’objet de la 

présente convention. 

  

Article 7 :   Le Concessionnaire s’engage à se soumettre au règlement d’ordre intérieur de la salle et aux décisions du 

Collège communal en ce qui concerne l’occupation des locaux. 

  

Article 8 :   Le Concessionnaire s’oblige à tenir les locaux dont il dispose en bon état, propre et à en assurer la gestion en 

bon père de famille. Il veillera à assurer la tranquillité et la sécurité des clients et évitera toute nuisance à 

l’école et aux riverains. 
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Article 9 :   Chaque jour, en fin d’activités, le Concessionnaire veille à l’extinction des divers éclairages, à 

l’enclenchement du système d’alarme, à la fermeture des portes extérieures et du grillage du parking. 

  

Article 10 :   Le Collège communal communiquera au Concessionnaire le calendrier des manifestations 

qu’il prévoit dans les meilleurs délais. Avant le 15 mai, une réunion sera organisée par la Ville pour établir 

le calendrier d’occupation des lieux de la saison à venir afin de garantir au concessionnaire la réalisation 

de ses activités reprises de manière non exhaustive ci-après : entrainements, rencontres sportives, marches 

Adeps, stages (3ème semaine d’aout et une semaine à Pâques), etc. 

  

Article 11 :   Le Concessionnaire est tenu de maintenir les locaux qui lui sont concédés dans un état de 

propreté irréprochable. Il en assurera également le nettoyage, avec son matériel, lors des manifestations 

organisées à son initiative. Il s’engage à réduire au maximum ses déchets à réaliser en tri sélectif (sacs 

bleus et jaunes) et à les évacuer régulièrement suivant les règlements en cours,  à sa charge. 

Chapitre 4 : Etat des lieux 
  

Article 12 :   Lors de son entrée en jouissance, il sera dressé contradictoirement un état des lieux. Il sera 

également dressé à l’expiration de l’exploitation. 

  

Chapitre 5 : Travaux à effectuer 
  

Article 13 :  Le mobilier nécessaire à l’exploitation sera fourni par la Ville de Soignies. 

                    Ce mobilier comprendra au moins : 

 40 chaises 

 10 tables 

 Un plan de travail avec évier pour la cuisine 

 Un comptoir avec évier pour le bar 

  

Le matériel nécessaire à l’exploitation sera fourni par le Concessionnaire. 

                    Ce matériel comprendra au moins : 

 2 frigos + aménagements connexes 

  

Chapitre 6 : Redevance d’exploitation 
  

Article 14 :   La redevance mensuelle d’exploitation est fixée à 80 Euros (quatre vingts euros), sera 

payable anticipativement avant le 10 de chaque mois pendant 10 mois par an. 

                    Sauf nouvelles instructions de la Ville de Soignies, le paiement devra être effectué par 

virement au compte BE76-0910-0040-4395 ouvert au nom de la Ville de Soignies. 

                    Pour la première année d’occupation, le loyer sera du à partir de l’occupation effective. 

  

Chapitre 7 : Garantie et contrôle 
  

Article 15 :   Indexation : il est expressément convenu que cette redevance a été fixée en considération du 

pouvoir d’achat actuel de l’euro. Les parties déclarent expressément prendre pour référence l’indice santé. 

L’indice de référence sera celui du mois qui précède la signature du contrat. 

                    Toute modification de ce taux entraînera de plein droit, une modification correspondante au 

loyer, à compter de l’échéance suivant la modification de ce taux et sa notification officielle au 

Concessionnaire par la Ville – et ce annuellement. 

  

Chapitre 8 : Responsabilité – Obligations – Prescriptions diverses 
  

Article 16 :   Le Concessionnaire est entièrement responsable des conséquences de son exploitation. Il 

exonère la Ville de toute responsabilité à cet égard et est tenu de garantir cette dernière contre toute action 

qui pourrait lui être intentée du chef de son exploitation. 

                    Le concessionnaire est dégagé de toute responsabilité lors des occupations des locaux par la 

Ville ou un tiers autorisé par celle-ci. Ainsi, la Ville et les tiers autorisés sont responsables des 

dégradations et des dégâts occasionnés à l’occasion d’activités organisées par eux. 

  

Article 17 :   Préalablement à l’occupation des locaux, le Concessionnaire fournira les preuves que les 

assurances couvrant les risques de responsabilité civile ainsi que la responsabilité objective en cas 

d’incendie et d’explosion pour les locaux concédés. 
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Article 18 :   Le Concessionnaire ne peut, sans autorisation du Collège communal, placer ou faire placer 

des affiches, réclames ou plaques indicatrices, tant dans les locaux que dans les dépendances. Aucune 

enseigne ne pourra être placée sur les vitres de la surface concédée, ni à l’extérieure de celle-ci. En dehors 

des vitres précitées, le concessionnaire est autorisé à placer dans la surface concédée des affiches et des 

réclames qui respectent les bonnes vies et mœurs, à l’exception de celles pour des alcools (titrant à plus de 

15 % vol d’alcool), des jeux de hasard et des produits du tabac, pour lesquels toute publicité est interdite. 

  

Article 19 :   Le Concessionnaire ne peut constituer aucun dépôt de marchandises ou de consignes en 

dehors des locaux qui lui sont assignés à cet effet. 

  

Article 20 :   Les tarifs appliqués seront affichés de manière à ce qu’aucun client ne puisse les ignorer. 

  

Article 21 :   Le Concessionnaire ainsi que ses représentants ou membres du personnel, seront toujours 

vêtus de façon propre et décente et auront une attitude polie et décente envers les clients et visiteurs qu’ils 

ne peuvent importuner en aucune manière. 

  

Article 22 :   Le Concessionnaire devra veiller à une certaine dignité de la clientèle. 

  

Article 23 :   Le Concessionnaire devra entretenir à ses frais les locaux, les vitres (à l’exception de 

l’ensemble de la partie vitrée interne située du côté de la salle omnisports elle-même) et dépendances de 

son exploitation. 

  

Article 24 :   Le Concessionnaire s’oblige à se soumettre à toutes les mesures réglementaires ou autres qui 

sont ou seraient prises par le Collège communal. 

  

Article 25 :   Moyennant approbation du Collège communal, le Concessionnaire pourra organiser des 

manifestations autres que celles prévues selon le calendrier fixé à l’Art 10 qui ne nuisent ni aux activités 

de l’école ni à l’ordre et à la sécurité publique. 

  

Article 26 :   Si la Ville de Soignies se trouve dans l’obligation d’exécuter des travaux qui exigeraient la 

suspension de l’exploitation, le Concessionnaire devra souffrir celle-ci sans pouvoir prétendre à aucune 

indemnité de quelque nature que ce soit. En cas de suspension de l’exploitation supérieure à 30 jours 

ouvrables pour cause de travaux à l’initiative de la Ville, la redevance relative à cette période ne sera pas 

due. 

                    En dehors des travaux nécessités par la force majeure, le Ville avertira le concessionnaire 

dans les meilleurs délais avant le début des travaux afin que celui-ci puisse faciliter aux mieux les travaux 

à réaliser. 

  

Article 27 :   Les frais, taxes et impôts auxquels le contrat d’exploitation pourrait donner lieu, seront 

supportés pour leur totalité par le Concessionnaire. 

  

Article 28 :   Ponctuellement, à l’occasion de manifestations exceptionnelles ou cautionnées par la Ville de 

Soignies, celle-ci pourra gérer à son profit et sous bénéfice d’inventaire la cafétéria sans que le 

Concessionnaire ne puisse s’y opposer. Elles s’engagent toutefois à communiquer officiellement les dates 

d’occupation au Concessionnaire dans les meilleurs délais. 

                    En cas de besoin, durant l’horaire scolaire, l’école pourra également occuper la cafétéria sans 

que le concessionnaire ne puisse s’y opposer. 

  

Chapitre 9 : Engagements communaux 
  

Article 29 :    Les frais relatifs aux consommations d’eau, d’énergie destinée au chauffage et à d’énergie 

électrique ne sont pas à charge du Concessionnaire »  

 

A l'unanimité, 

  

DECIDE : 

  

Article unique : d’approuver la concession ci-dessus, proposée par Monsieur MICHEL, pour la cafétéria du Hall de 

Sports de l'EEPSIS. 
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15. DT4 - GRH - CABINET DU COLLEGE COMMUNAL - FIXATION DU CADRE ET DES STATUTS 

ADMINISTRATIF ET PECUNIAIRE - VOTE.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil Communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 20 octobre 2020 la fixation du cadre 

et des statuts administratifs et pécuniaires du cabinet du collège communal. 

 

Le cabinet du collège communal sera composé d’un temps-plein A1 et deux deux temps-plein D4 ou D6. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Par rapport à cela, ça clarifie une situation, c'est extrêmement positif.  C'était une demande que nous avions déjà 

formulée précédemment. Le seul élément, c'est qu'apriori, si on crée un cadre politique, il faudrait compenser par une 

diminution équivalente de l'augmentation dans le cadre administratif.  Nous vous demandons d'y être attentif à la 

prochaine modification du cadre administratif. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je me suis renseignée auprès de notre service car vous m'en aviez parlé à l'issue des commissions. En fait, il y a le 

cadre politique et puis le cadre administratif, en l'occurrence, la Cheffe de Cabinet n'est pas concernée et les deux 

secrétaires ce sont des APE qui ne se retrouvent pas dans le cadre administratif.  Si la situation évolue parce qu'il y a 

beaucoup de "ou" "ou" "ou", on ne sait jamais, je peux m'engager au niveau de mes collègues que ce n'est pas pour 

avoir une augmentation de personnel. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Ces trois emplois sont hors cadre ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Oui.  Tous les APE sont hors cadre.  Ce sont les statutaires et les personnes qui sont rémunérées à 100 % ville qui font 

partie du cadre. 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement ses articles L1122-30, L1123-31 et 

L3131-1 ; 

  

Vu la circulaire du 18 octobre 2001 relative aux cabinets du collège communal ; 

  

Considérant que la circulaire précitée prévoit pour les communes de 20.001 à 50.000 habitants, deux collaborateurs 

pour le bourgmestre (dont 1 niveau 1 autorisé) et une fois le nombre d'échevin (mais pas de niveau A) pour le pool des 

échevins ; 

  

Considérant que depuis l'entrée en vigueur (le 20 janvier 2008) de l'article L1123-31 du Code de la démocratie locale et 

de la décentralisation, seul le Conseil Communal est compétent pour déterminer, notamment, la composition et le 

financement des secrétariats, la circulaire wallonne du 18 octobre 2001 précitée relative aux cabinets des bourgmestre et 

échevins n'est plus en vigueur; 

  

Considérant néanmoins que cette circulaire peut servir de référence; 

  

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 septembre 2019 relatif aux cabinets des ministres du Gouvernement wallon, 

au Secrétariat du Gouvernement wallon et au SePAC ; 

  

Considérant que les crédits nécessaires à l’engagement d’un conseiller et secrétaire de cabinet ont été inscrits au budget 

2020; 

  

Vu la loi organique du 8 juillet 1976 des centres publics d'action sociale et notamment son article 26 bis; 

  

Vu la loi du 5 août 1992 portant des dispositions relatives aux centres publics d'aide sociale, notamment l'article 16; 

  

Considérant que la modification des statuts proposée n'a aucune incidence sur le budget et la gestion du C.P.A.S.; 

  

Qu'il n'y a donc pas lieu de soumettre ce dossier au Comité de Concertation Ville/C.P.A.S.; 
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Vu la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant 

de ces autorités ainsi que les arrêtés royaux portant exécution de la susdite loi; 

  

Vu le procès-verbal du Comité supérieur de concertation du 06 octobre 2020 ; 

  

Vu le procès-verbal et le protocole du Comité particulier de négociation syndicale du 06 octobre 2020 ; 

  

Vu l'avis de légalité favorable du 15 octobre 2020 de la Directrice Financière; 

  

Sur proposition du Collège communal du 8 octobre 2020; 

 

A l'unanimité,  

  

D E C I D E 

  

Article 1. Le cadre du Cabinet du Collège communal est constitué d'agents dont le niveau, la fonction et les attributions 

particulières sont reprises ci-dessous : 

  

NIVEAU NOMBRE D'EQUIVALENT TEMPS PLEIN 
  

FONCTION 

A 

  

1 Chef de cabinet 

D 

  

2 Secrétaire de cabinet 

  

Article 2. De fixer les statuts administratif et pécuniaire du cabinet du Collège communal comme suit : 

  

Article 2.1. STATUT ADMINISTRATIF 
  

Article 2.1.1. Les membres du cabinet du Collège communal sont soit recrutés en externe par la voie d’un contractuel 

soit détachés d'un autre service public soit affectés de notre administration, pour la durée de la législature. 

  

Article 2.1.2. Les membres du cabinet du Collège communal exercent une fonction politique, ils sont au service et sous 

l'autorité du Collège communal et ne peuvent en aucun cas se substituer au/à la Bourgmestre, à un Echevin, au 

Directeur général, au Directeur général adjoint ou à un fonctionnaire. 

  

Le Chef de cabinet sera chargé : 

 Des recherches et études propres à faciliter le travail du/de la Bourgmestre dans le cadre de son mandat 

politique local; 

 Des relations et des travaux préparatoires à mener seul ou en collaboration avec le Directeur général ou son 

remplaçant et les différents services de l’administration communale visant à faciliter la tâche du/de la 

Bourgmestre dans la gestion des différents dossiers dont il/elle a la charge; 

 D’accompagner ou de représenter éventuellement  le/la Bourgmestre à certaines occasions ou dans le cadre 

des permanences ou dans certaines réunions relatives à la politique communale ; 

 Du suivi des dossiers de police, incendie, contrat de sécurité ; 

 Du suivi des dossiers politiques, de formuler des propositions et éclairer le/la Bourgmestre sur l’avancement 

des projets dans les domaines qui composent le programme communal et notamment, la déclaration de 

politique communale; 

 De la communication politique liée à la fonction de Bourgmestre. 

  

Les Secrétaires seront chargés : 

- Des tâches de secrétariat du/de la Bourgmestre - des membres du Collège communal; 

- De la gestion du courrier du/de la Bourgmestre -  des membres du Collège communal; 

- De l'accueil des personnes souhaitant rencontrer le/la Bourgmestre - les membres du Collège communal; 

- De la gestion des agendas du/de la Bourgmestre - des membres du Collège communal; 

- De la gestion des communications téléphoniques du secrétariat du/de la Bourgmestre -  des membres du Collège 

communal. 

  

  

Article 2.1.3. Le Collège procède à la désignation, l'affectation, la démission et le licenciement des membres du cabinet 

du Collège communal. 
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Article 2.1.4. Les conditions de titre et de diplôme requis pour l'accès aux grades à pourvoir par recrutement sont 

identiques à celles fixées par le statut administratif pour les emplois de même nature dans l'administration générale. 

  

Ces agents sont toutefois dispensés des examens de recrutement statutairement prévus. 

  

Article 2.1.5. Les membres du cabinet recrutés en externe sont soumis aux règles fixées par le statut administratif du 

personnel communal non enseignant applicable aux agents contractuels à l’exception des règles relatives à l’évaluation 

et à la formation. 

  

Article 2.1.6. Les dispositions réglementaires en matière de congés et absences applicables au personnel communal non 

enseignant contractuel sont applicables aux membres du cabinet recrutés à l’exception : 

 Des dispenses de service et du congé de formation (chapitre X); 

 De la semaine volontaire des 4 jours (section 1 du chapitre XI); 

 De l’interruption de totale ou partielle de la carrière professionnelle (chapitre XIII) à l’exception des congés 

pour donner des soins palliatifs, pour octroyer des soins à un membre de son ménage qui souffre d’une 

maladie grave et du congé parental; 

 Des congés compensatoires (pour prestations d’heures supplémentaires) (chapitre XVIII); 

 Du congé politique (chapitre XIX). 

  

  

Article 2.1.7. Les membres de l'administration affectés, détachés au cabinet du Collège communal restent intégralement 

soumis aux règles qui régissent leur position statutaire. 

  

Article 2.1.8. Les membres de l'administration affectés à temps plein au cabinet du Collège communal, ne peuvent 

rester en fonction dans leur emploi au sein de l'administration. Toutefois, ils participent à l’avancement dans leur 

administration et y reprennent leur emploi à la fin de leur mission. 

  

Article 2.1.9. Les membres de l'administration affectés au sein du cabinet du Collège communal ou détachés d'une autre 

administration peuvent, moyennant un préavis proportionnel à leur ancienneté comme membre du cabinet (1 an 

d'ancienneté = préavis d'1 mois ; 2 ans d'ancienneté = préavis de 2 mois ; au-delà de 2 ans d'ancienneté = préavis de 3 

mois), à leur demande ou à la demande du Collège communal, mettre fin à leur affectation ou à leur détachement. 

  

Dès la fin de leur mission, ils reprennent leur emploi au sein du service public où ils étaient occupés. 

  

  

Article 2.1.10.: Hormis la démission volontaire de l'agent, le Collège communal peut mettre fin au contrat de l'agent 

recruté au cabinet du Collège communal moyennant le respect des dispositions de la loi du 03 juillet 1978 sur les 

contrats de travail. 

  

Article 2.1.11.Une action disciplinaire relevant des faits commis dans l'exercice des missions qui lui ont été confiées en 

sa qualité de membre de cabinet sera diligentée sur l'initiative de Directeur général, lequel s'appuiera sur un rapport 

explicatif et circonstancié émanant du mandataire responsable de l'agent. 

  

En matière disciplinaire, les agents communaux, membres du cabinet du Collège, restent soumis aux règles statutaires et 

règlementaires applicables au personnel communal non enseignant. 

  

Article 2.1.12. Les membres du cabinet du Collège communal seront soumis au règlement de travail applicable 

au personnel communal non enseignant à l’exclusion des horaires de travail y définis. Ils ne seront pas soumis au 

pointage. 

  

Article 2.1.13. En cas d’absence pour raisons médicales de plus de trente jours du membre du cabinet, il peut être 

pourvu à leur remplacement pour la durée de leur absence. 

  

Article 2.2. STATUT PECUNIAIRE 
  

Article 2.2.1. Il est alloué aux membres du cabinet du Collège qui ne font pas partie du personnel communal recrutés en 

qualité de contractuel, un traitement fixé suivant les échelles suivantes : 

  

Chef de cabinet Echelle A1 

Secrétaire du cabinet Echelle D4 ou D6 suivant le diplôme et la position administrative 
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Article 2.2.2. Il peut être alloué aux membres du cabinet du Collège communal, une allocation de cabinet qui ne peut 

dépasser le taux annuel de 6.465,39€ pour le chef de cabinet  à l’effet de couvrir les prestations qu’il sera amené à 

prester au-delà des 38 heures/semaine. 

  

Le montant de cette allocation est basé sur des prestations à temps plein, effectuée au sein du cabinet. Il doit dès lors 

être ramené à due proportionnalité en cas de réduction du temps de travail. 

  

L'allocation de cabinet est maintenue pendant les absences ne dépassant pas 30 jours. 

  

L'allocation de cabinet est payée mensuellement à terme échu. L'allocation due mensuellement est égale à 1/12ième du 

montant annuel. 

  

Lorsque l'allocation n'est pas due entièrement, elle est payée en trentièmes. 

  

Article 2.2.3. Les membres du cabinet du Collège communal recrutés en externe sont soumis au statut pécuniaire du 

personnel communal non enseignant à l’exception : 

 De l’octroi des échelles d’évolution de carrière et de promotion (chapitre IV); 

 De l’allocation pour exercice d’une fonction supérieure (section 4 du chapitre VI); 

 De l’allocation pour diplôme (section 5 du chapitre VI); 

 De l’allocation pour prestations irrégulières (section 6 du chapitre VI); 

 De l’allocation pour prestations supplémentaires (section 7 du chapitre VI); 

 De l’allocation pour garde à domicile (section 8 du chapitre VI). 

  

Article 2.2.4. Les membres du cabinet détachés d’un autre service public bénéficient du traitement auquel ils ont droit 

auprès de leur service d’origine. 

  

Article 2.2.5. La situation pécuniaire des membres du personnel communal non enseignant de notre administration 

affectés auprès du cabinet du Collège communal est réglée comme suit : 

- le membre du personnel qui est rémunéré dans une échelle barémique inférieure ou équivalente au sein de 

l'administration communale obtient un traitement selon  les dispositions reprises  à l'article 2.2.1 du présent statut. 

  

- le membre du personnel qui bénéficie d'une échelle barémique supérieure au sein de l'administration communale garde 

l'échelle barémique dans laquelle il était rémunéré préalablement à son affectation au sein du cabinet du Collège 

communal, et ce afin de préserver les droits acquis précédemment par l'intéressé.  

  

Article 2.2.6. Traitement du personnel détaché : 

  

La situation pécuniaire des membres du personnel du cabinet du collège communal qui, sans faire partie des services 

communaux, appartiennent toutefois à une autre administration publique locale ou provinciale, à un CPAS, à un 

ministère, à un service de l'état, à un autre service public, à une entreprise visée par la Loi du 21 mars 1991 (SNCB, 

Belgacom, Régies des postes,...) à un organisme d'intérêt public, à un établissement d'utilité publique visé dans la Loi 

du 27 juin 1921 (ASBL, fondations,...) à un organisme, un groupement ou une association subventionnée par la 

Communauté française, à une personne morale de droit public créée sur base de l'article 9 de la Loi spéciale du 08 août 

1980 des réformes institutionnelles, ou à un établissement d'enseignement subventionné, est réglée comme suit : 

  

1° Prise en charge du traitement par l'employeur d'origine sans remboursement : 

  

Lorsque l'employeur d'origine consent à poursuivre le paiement du traitement sans réclamer de remboursement, aucun 

coût relatif au traitement n'est à charge de la Ville. 

  

2° Prise en charge du traitement par l'employeur d'origine avec remboursement : 

  

Lorsque l'employeur d'origine consent à poursuivre le paiement du traitement mais réclame le remboursement du 

traitement, l'autorité communale rembourse à celui-ci la rétribution du membre du personnel du Cabinet, le pécule de 

vacances, l'allocation de fin d'année et toute autre allocation et indemnités calculés conformément aux dispositions 

applicables à ce membre chez son employeur d'origine, majorés, le cas échéant, des charges patronales. 

  

3° Pas de prise en charge du traitement par l'employeur d'origine : 

  

Lorsque l'employeur d'origine suspend le traitement, l'intéressé obtient un traitement selon les dispositions reprises à 

l'article 2.2.1 du présent statut. 
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Article 3. Le Directeur général ou son remplaçant reste le lien obligé en ce qui concerne les rapports entre le les 

membres du cabinet du Collège communal et les agents relevant de l’Administration afin d’éviter toute désorganisation 

du travail des différents services. 

  

Article 4. La présente délibération sortira ses effets dès son approbation par l’autorité de tutelle. 

 

 

16. DO2 - AMENAGEMENT DU TERRITOIRE & CADRE DE VIE - CHARGE D'URBANISME - SOTRABA - 

2020/39254 - CONSTRUCTION DE 8 HABITATIONS - RUE DE LA HAUTE FOLIE, SON C N° 136/B - 137A -

139A - 7062 NAAST – VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Le Conseil Communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 20 octobre 2020 la charge 

d’urbanisme dans le cadre d’un projet de construction de 8 habitations  à la Rue de la Haute Folie à Naast. 

 

Il ne s’agit pas d’un premier projet. Il n’y a donc pas d’exonération des charges d’urbanisme sur les trois premiers 

logements.  

 

Le montant de la charge d’urbanisme s’élève à 75.720€ TVAC et permettra l’aménagement du Sentier des 5 Bonniers 

situé entre l’arrière du terrain de football de Naast et la rue du Bosquetiau pour un montant de 81.816€TVAC. 

 

Le demandeur, Monsieur MERNIER propose également la prise en charge de la différence entre le montant calculé de 

75.720€ et le montant estimé de 81.816€. 

 

Monsieur le Conseiller Marc de SAINT MOULIN : 

Je voudrais signalé simplement qu'il y a aussi l'autre ruelle qu'on appelle la ruelle des Sœurs à Naast qui part de la rue 

de la Haute Folie, qui vient vers l'école et qui rejoint la ruelle des 5 Bonniers. 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Un petit détail, au tout début du sentier, pour l'avoir pris tout récemment, il n'y a pas de délimitation avec la propriété 

privée qui est juste à droite.  Cela serait peut-être bien de pouvoir le faire, ne fut ce que … le propriétaire privé … et s'il 

a des animaux … 

 

 

Vu l'avis favorable du Collège communal en séance du 23/09/2020 sous réserve du respect des conditions suivantes : 

- La réalisation sera conforme aux plans et descriptifs proposés dans la présente demande ; 

- Les matériaux utilisés et leurs couleurs seront tels que renseignés sur les plans ; 

- Les tuiles utilisées seront non vernissées ; 

- Une citerne de récolte d’eau de pluie des toitures avec zone de stockage sera prévue d’une capacité minimale estimée 

suivant le rapport de 60 litres par m² de toiture et avec un minimum de 10.000L par habitation; 

- Les prescriptions du Code de l’eau relatives au régime d’assainissement et à la gestion des eaux seront respectées 

(Voir article R277 et suivants du Code de l’eau) ; 

- Une demande spécifique de raccordement à l’égouttage public devra être introduite ; 

- L’asphalte sera interdit pour les accès ; ceux-ci devant être réalisés en matériaux discontinus (perméables).  La pose 

de gazon synthétique ou de bâches anti-mauvais herbes est interdite; 

- L’aménagement d’espaces verts qualifiants seront mis en œuvre à l’avant des habitations; 

- Pour chaque habitation, le demandeur veillera à planter au moins trois arbres de moyennes tiges indigènes dans sa 

propriété, dans l’année de la fin du gros œuvre du bâtiment, en respectant les prescriptions suivantes : 

  Les plantations de moins de 2m à l’âge adulte seront plantées à 50 cm minimum des limites de propriétés 

arrières et latérales; 

  Les plantations de plus de 2 m à l’âge adulte seront plantées à 2m minimum des limites de propriétés 

arrières et latérales; 

  Les plantations de plus de 4 m d’hauteur à l’âge adulte seront plantées à 4m minimum des limites de 

propriétés arrières et latérales; 

  Il n’y aura pas de résineux plantés ; 

  La reprise et l’entretien de la végétation sera assurée et à charge du demandeur ; 

- Sous réserve du respect des prescriptions du Code Civil en termes de mitoyenneté, de prise de vue, d’évacuation des 

eaux pluviales….;  

      

Vu la décision du Collège communal d'établir une charge d'urbanisme calculée sur base d'un montant de 60€ TVA 

comprise/m² de surface-plancher, soit 1262m²x60€=75.720€ ; 
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Considérant que les échanges entre la Société SOTRABA représenté par la Société privée à responsabilité limitée 

«MERNIER MANAGEMENT ET CONSTRUCTION » et la «VILLE DE SOIGNIES » ont permis d'aboutir sur une 

proposition de charge portant sur l'aménagement du Sentier des 5 Bonniers situé entre l’arrière du terrain de football de 

Naast et la rue de Bosquetiau pour un montant de 81.816,57€ TVAC; Que Mr MERNIER propose également la prise en 

charge de la différence entre le montant calculé de 75.720€ et le montant estimé de 81.816,57€ ; 

  

Vu la convention établie entre d'une part «la VILLE DE SOIGNIES »» et d'autre part, le promoteur «SOTRABA» par 

laquelle, le demandeur s'engage à réaliser les aménagements visés par la charge d'urbanisme chiffrée à 81.816,57€ 

TVAC ; Que ces aménagements seront réalisés conformément aux plans et métrés et concernent les travaux suivants : 

 Travaux préparatoires/Démolitions : 2850,00€ htva 

 Terrassements: 9973,00€ htva 

 Sous-Fondations et Fondations: 16870,00€ htva 

 Revêtements: 18924,00€ htva 

 Travaux en régie et divers : 19000€ htva 

Total HTVA: 67617€ 

TVA 21%: 14199,57€ 

Total TVAC:81816,57€ 

 

  

  

  

A l'unanimité, 

  

DECIDE :  

  

Article Unique: d'approuver la convention liant «la VILLE DE SOIGNIES »» au promoteur « SOTRABA » représenté 

par la Société privée à responsabilité limitée «MERNIER MANAGEMENT ET CONSTRUCTION » par laquelle, le 

demandeur s'engage à réaliser les aménagements visés par la charge d'urbanisme et chiffrée à 81.816,57€ TVAC et qui 

consiste à l'aménagement du Sentier des 5 Bonniers (entre l’arrière du terrain de football de Naast et la rue de 

Bosquetiau); 

  

17. DT1 - DIRECTION GENERALE - ARTICLE(S) 74 DU REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR : - 

REPONSE(S) AU(X) QUESTION(S) POSEE(S) LORS DE LA SEANCE PRECEDENTE OU EN 

COMMISSION; - QUESTION(S) ORALE(S) POSEE(S) AU COLLEGE COMMUNAL  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Il y avait deux questions.  Est-ce que l'on peut envoyer les réponses par écrit ?  Il y en avait une concernant la motte 

aux mégalithes et l'autre sur un miroir à fixer. 

Les questions seront également envoyées par écrit. 

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

Les bons d'achat que vous avez fait qui est une très bonne initiative.  Il y a des tas de commerces qui y adhèrent mais il 

y a une partie des commerces qui sont des bars et restaurants qui ont dû fermer.  Or on sait que la validité du bon est 

jusqu'au 30 novembre.  Quid si les restaurants et les commerces sont obligés de fermer … ?  Quelle est votre position ? 

Est-ce que vous pourriez … ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je vais déjà vous répondre car on en a déjà discuté.  Nos services du développement économique ont déjà fait toute une 

série de propositions pour le secteur économique parce qu'il ne faut pas exclure un lockdown total à un moment donné 

et donc il faut être prévoyant pour tous ces éléments là et donc il y a toute une série de propositions qui sera débattue 

ce jeudi en Collège et l'idée était, notamment, de pouvoir augmenter la date de validité et aller jusqu'à la fin de l'année 

2021. 

 

Monsieur la Conseillère DEPAS : 

Les commerçants ont reçu un mail de l'ADL. 

 

 

Question de Monsieur le Conseiller BRILLET : J'aimerais savoir quelles sont les conditions d'accès pour la Motte 

Aux Mégalithes parce les mouvements de jeunesse ont été interdits d'aller à un certain moment alors que les écoles y 

vont régulièrement. 

  

Réponse de la DO1 – Travaux, Patrimoine et Logement 
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Le site de la Motte aux Mégalithes est cadastré au nom de l’asbl SCL (M Costa). Le service Patrimoine pense qu’il 

s’agit d’un bail emphytéotique consenti par la Carrière de pierre bleue belge. 

Le service Patrimoine n'a aucune trace d’une quelconque convention passée entre la Ville et l'ASBL même si sur 

 leur site internet il est indiqué que l’accès est public, la ville n’est en rien gestionnaire. 

L’ASBL SCL (Sports-Culture-Loisirs) est propriétaire (bail emphytéotique) de la Motte aux Mégalithes qui est 

devenue une zone nature qui privilégie le contact avec la nature. 

Différentes écoles y viennent et organisent des classes « du dehors ». La ludothèque y est déjà venue lire des histoires 

à différents groupes. 

Un botaniste y organise régulièrement des visites du site, de même que l’OCT.  

Les Mouvements de jeunesse peuvent y venir moyennant accord préalable mais ne peuvent plus venir librement pour 

des jeux, vu le manque de respect des lieux. 
  

  

Question de Madame la Conseillère MARCQ : Les résidents de la résidence service St Vincent située à la rue de la 

station voulaient savoir s’il était possible de placer un « miroir » sur le trottoir en face de leur sortie de parking afin de 

limiter le risque d’accident lorsqu’ils sortent de chez eux avec leur véhicule. 

  

Réponse de la DO2 – Aménagement du Territoire et Cadre de vie  
  

La réponse est positive. S’agissant d’un accès privatif, le coût de fourniture et pose du miroir est à charge du 

demandeur. La demande peut être envoyée au service mobilité qui assurera le suivi. 
  

18. DT1 - DIRECTION GENERALE - COMMUNICATION(S) 

NEANT 

 

Monsieur le Conseiller VENDY quitte la séance au huis clos. 

 
 


